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SYNTHÈSE 

 

La chambre a inscrit à son programme un examen de la gestion de 1a ville de Marseille 

à compter de l'exercice 2010, sur le seul thème des équipements sportifs. 

Le contrôle s’est focalisé sur la gestion des piscines municipales, du tennis club phocéen 

et de la délégation de service public relative à la gestion du complexe sportif René Magnac. 

Une offre en piscines insuffisante et qui se dégrade 

En 2008, la ville avait dressé un bilan sans concession de l’offre aquatique municipale. 

Une délibération du conseil municipal du 15 décembre 2008 exposait ainsi que l'offre 

essentiellement tournée vers l'enseignement et la pratique sportive, ne répondait plus à 

l'évolution des besoins de la population. La ville ne disposait que de 9 m2 de plan d’eau couvert 

pour 1 000 habitants, alors que la moyenne nationale se situe à 13 m2, auxquels s’ajoutaient 

2,4 m2 de plan d’eau découvert pour 1 000 habitants, la moyenne nationale atteignant 9,2 m2. 

La grille interministérielle de 1974 établissait à 20 m2 pour 1 000 habitants l’offre de plan d’eau 

nécessaire pour satisfaire les besoins prioritaires de la population. Une étude du ministère des 

sports, réalisée en novembre 2009, a porté ce seuil à 30 m2 pour 1 000 habitants. 

Ces constats ont conduit la municipalité à proposer un schéma directeur collant 

davantage à la demande et doublant l’offre nautique existante en la portant à 12 130 m2 de plan 

d’eau, soit environ 15 m2 par habitant. Une mission d’étude pour la redéfinition complète du 

parc de piscines publiques a été confiée un prestataire privé. Cette étude livrée en septembre 

2010 prévoyait à l’horizon 2015, 18 piscines opérationnelles, 36 bassins, un maillage territorial 

de l’offre aquatique plus conséquent avec 12 arrondissements servis sur 16 contre 9 à l’époque 

et, notamment, une couverture plus importante des quartiers nord de la ville. Le montant total 

des investissements nécessaires était estimé à 199,4 M€. 

Huit ans après, l’offre existante s’est considérablement dégradée. La ville ne comptait 

plus que 13 piscines opérationnelles fin 2015 contre 22 en 2008, dont 12 fonctionnent toute 

l’année, la piscine de la Pointe Rouge, piscine d'extérieur, n’étant ouverte que pendant les mois 

de juillet et d'août. L’offre nautique s’établissait à environ 4,50 m2 pour 1 000 habitants, avec 

de fortes disparités géographiques : 4,3 m² pour les quartiers Nord, 7,5 m² pour les quartiers 

Sud et plus de 8 m² pour les quartiers Centre et Est. En période estivale, cinq piscines seulement 

(dont quatre gérées en régie), restent ouvertes au public. A titre de comparaison, l’offre nautique 

s’établit à 8 m2 pour 1 000 habitants à Paris, 17 m2 à Lyon et 11 m² à Nice. 

La réouverture de la piscine Granière dans les quartiers Est et de celle de la Castellane 

dans les quartiers Nord ne permettra pas de résorber intégralement les déséquilibres et 

insuffisances observés.  

Selon les données communiquées par la ville, les dépenses engagées au titre du schéma 

directeur s’élevaient à 7,4 M€ à la fin de l’année 2015, soit moins de 5 % des dépenses prévues 

(199,4 M€), ce qui explique pour partie la dégradation de l’offre municipale. Même en tenant 

compte des dépenses de 2016 et de celles annoncées pour 2017, il faudrait, au rythme 

d’avancement constaté jusqu’à présent, une cinquantaine d’année pour réaliser l’objectif fixé 

en 2008. La ville met en exergue les contraintes financières que lui impose la baisse des 

dotations de l’Etat depuis 2014 ou la montée en charge de la gestion des nouveaux temps 

scolaires. 

La chambre observe qu’une partie importante du schéma directeur aurait pu être réalisée 

avant l’apparition de ces contraintes et que le retard observé résulte surtout de l’émergence 

d’autres priorités (grand stade, évènement Marseille Capitale européenne de la culture). 
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Un projet hors schéma directeur qui reste flou et ne résorbera pas le déficit de l’offre 

aquatique 

Deux projets concernant le site de Luminy et celui d’Euroméditerranée ont été exclus 

par la municipalité du schéma directeur et ont fait l’objet, en 2015, d’une étude spécifique 

toujours au prétexte que des contraintes budgétaires ne lui permettaient pas de mettre en œuvre 

le « plan piscines ».  

La ville a recherché pour ces deux réalisations une solution alternative faisant appel à 

des opérateurs privés et reposant sur une mutualisation des résultats au sein d’une même 

délégation de service public, de façon à pouvoir compenser éventuellement par l’un des sites 

l’absence de rentabilité de l’autre. La ville a en effet indiqué que, du fait des contraintes pesant 

sur le site de Luminy (reprise de bassins existants, accessibilité en transports en commun 

contrainte), son exploitation pourrait s’avérer déficitaire. 

Elle a prévu de ne pas imposer a priori des contraintes de service public au futur 

opérateur, mais plutôt de laisser ce volet ouvert à la discussion au fil du dialogue avec les futurs 

candidats. 

A l’issue de la procédure d’appel public, quatre candidatures ont été retenues. La 

chambre constate que si la procédure est déjà engagée, le terrain d’assiette devant accueillir 

l’opération Euromed n’est pas encore arrêté ; que l’option consistant à valoriser l’opération 

Euroméditerranée par un programme de logements connexe risque de privilégier les spécialistes 

de l’immobilier au détriment de ceux des centres aquatiques ; que, dans ses projections, la ville 

n’a pas estimé l’aide financière qu’elle devra réellement apporter pour permettre la mise en 

place des tarifs préférentiels ou adaptés et que le coût global du projet de centre aquatique sur 

les deux sites s’élève a minima à 62,5 M€ TTC, soit l’équivalent du prix de 7 à 8 centres 

aquatiques standards. L’offre aquatique, qui serait portée à 5 903 m2 de surface de plan d’eau 

soit environ 7 m2 pour 1 000 habitants, se maintiendrait à un niveau inférieur à celui constaté 

en 2008 et deux fois moins important que celui prévu par le schéma directeur. 

La chambre souligne en outre qu’en 2007, une étude avait évalué à 3 M€ le coût des 

travaux nécessaires pour assurer a minima la poursuite de l’exploitation de la piscine de 

Luminy. Sa fermeture a privé la ville, depuis plus de huit ans, de 20 % de son offre aquatique. 

La part du coût de la rénovation du centre de Luminy dans le projet de délégation de service 

public désormais envisagée est estimé à environ 21 M€, qui seront, en toute hypothèse, 

répercutés sur les usagers ou les contribuables. 

Des coûts d’exploitation élevés 

Selon les données recensées par la Cour des comptes, le coût d’exploitation d’une 

piscine présentant des caractéristiques proches des piscines marseillaises (piscine pouvant 

accueillir des compétitions départementales avec un bassin sportif de 25 mètres) se situe dans 

une fourchette de 4 à 8,5 € par usager. Rapporté au m² de plan d’eau, ce coût ressort en moyenne 

à 875 € TTC pour une piscine couverte traditionnelle.  

En fonction des données communiquées, la chambre a évalué qu’à Marseille, le coût à 

l’usager s’établissait en 2014 à 12,8 € et les charges au m² de plan d’eau à 1 946 €, soit près de 

trois fois le coût moyen constaté au niveau national. 
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Ce coût élevé s’explique par le caractère vieillissant et énergivore des piscines 

municipales et le poids élevé des charges de personnel, compte tenu principalement de 

l’importance du nombre des agents affectés à l’accueil. En outre, l’amplitude d’ouverture, qui 

se situe entre 1 980 heures et 2 370 heures pour les piscines ouvertes toute l’année (hors Pointe 

Rouge), est peu favorable à une fréquentation élevée et se révèle bien en-deçà des moyennes 

constatées au niveau national par la Fédération Française de Natation (entre 3 600 et 

4 000 heures par piscine).  

En définitive, le coût net total d’une entrée pour le contribuable de la ville de Marseille 

peut être évalué à 13,5 € minimum après prise en compte des amortissements et des frais 

financiers. Le prix d’une entrée plein-tarif, pour l’activité piscine, étant fixée à 3 €, l’usager ne 

paie, au mieux, que moins d’un quart du coût réel du service, le surplus (soit 10,50 €) étant pris 

en charge par le contribuable Ce niveau de subventionnement pourrait être réduit en augmentant 

l’amplitude d’ouverture au public des piscines et par une gestion plus « serrée » du personnel 

d’accueil. 

Par ailleurs, la chambre recommande à la ville de mettre fin à la rétribution, via des 

indemnités de mission, des leçons de natation dispensées par les éducateurs territoriaux des 

activités physiques et sportives (ETAPS) et les maîtres-nageurs sauveteurs (MNS).  

Un contrôle défaillant du Tennis Club Phocéen (TCP) 

L’association TCP, fermière du tennis club de Luminy, a sous-loué une partie du 

domaine public à un restaurateur, violant en cela les stipulations du contrat d’affermage alors 

en vigueur. Par délibération du 15 décembre 2014, le conseil municipal avait d’ailleurs, pour 

ce motif, décidé de mettre un terme à ce contrat et de lui substituer deux conventions 

d’occupation temporaire du domaine public, l’une avec l’association pour permettre la 

continuité de l’activité sportive, l’autre avec l’exploitant du restaurant inclus dans le périmètre 

du club de tennis. Le Tennis club Phocéen n’a pas donné suite à cette proposition et a engagé 

une procédure contentieuse. 

La chambre constate que la ville a par ailleurs exercé un suivi insuffisant de la 

convention et qu’en dépit de tarifs élevés, la situation financière de l’association est restée 

fragile, ce qui ne lui a pas permis de valoriser le site. Les redevances versées à la ville, dont 

l’assiette était étroite, n’ont cessé de diminuer.  

A l’expiration du contrat du TCP intervenue à la fin de l’année 2016, la ville a confié 

les équipements à des tiers dans le cadre d’autorisations d’occupation temporaire du domaine 

public, en attendant le lancement d’une procédure de concession de service. Il conviendra que 

cette dernière permette de sortir d’un modèle obsolète, peu protecteur des deniers publics et 

dont la finalité n’apparaissait pas clairement 

La chambre s’étonne par ailleurs que le site n’ait pas été intégré dans le projet précité 

de centre aquatique de Luminy. Avec ses 13 courts et son bar restaurant, il aurait permis de 

répondre au souhait de la ville d’élargir l’assiette du chiffre d’affaires du futur délégataire afin 

de contenir la grille tarifaire du futur stade nautique. Il aurait également permis de récupérer le 

parking du TCP, d’une superficie d’environ 3 700 m2, afin de pallier les contraintes 

d’accessibilité du site. 
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Le complexe René Magnac : un choix du délégataire orienté 

La ville a acheté le complexe René Magnac à l’ASPTT pour 2,2 M€ en 2010 et l’a 

réhabilité pour un montant de 6,4 M€. 

Elle en a confié la gestion au groupement ASPTT-CMT dans le cadre d’une délégation 

de service public d’une durée de sept ans, en contrepartie du versement d’une redevance 

annuelle moyenne de 14 000 €. La chambre n’a pas relevé d’irrégularités formelles dans la 

procédure de passation de cette délégation. En revanche, sur le fond, le choix du délégataire est 

critiquable dès lors que l’offre du candidat évincé était plus avantageuse. En outre, la mise en 

concurrence a été viciée par l’apport financier que la vente du complexe René Magnac a procuré 

à l’ASPTT peu avant qu’elle se porte candidate à la délégation de service public. 

 

 

 

RECOMMANDATIONS 

 

Recommandation n° 1 :  

Mettre en place une comptabilité analytique par bassin afin de respecter le volet concernant 

l’évaluation de la mise en œuvre de la politique sportive de la ville prévu par la délibération 

n° 08/1217/SOSP du 15 décembre 2008.  

Recommandation n° 2 :  

Régulariser l'octroi de logements aux gardiens des piscines en établissant des conventions 

d'occupation à titre précaire avec astreinte et les arrêtés individuels correspondants. 

Recommandation n° 3 :  

Mettre fin à la rétribution via des indemnités de mission des leçons de natation dispensées par 

les ETAPS et les MNS. 
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1 LA POLITIQUE SPORTIVE DE LA VILLE DE MARSEILLE ET 

SON SUIVI 

La ville de Marseille a défini les grands axes de sa politique sportive, notamment par 

une délibération du conseil municipal n° 08/1217/SOSP du 15 décembre 2008. Ces axes sont 

les suivants :  

- Répondre aux attentes du sport organisé (promotion et accompagnements des projets, 

encourager et accueillir des évènements sportifs nationaux et internationaux) ;  

- Développer le sport pour tous (appel à projets annuel, accessibilité des équipements…) ;  

- Faire savoir (communiquer sur les actions et les réalisations, compte rendu annuel en 

ligne sur les subventions et les travaux réalisés) ;  

- Repositionner l’offre de services, d’équipements et d’infrastructures (plan de rénovation 

des stades, piscines, gymnases…) ;  

- Organiser ou créer trois campus des sports et des loisirs (au Sud, à l’Est et au Nord de 

Marseille) ;  

- Evaluer (tableaux de bord, rapport d’activités, audits et études…). 

Cette délibération met l’accent sur la création d’indicateurs objectifs et fiables 

formalisés à partir de tableaux de bord pour évaluer la mise en œuvre de la politique sportive 

sans pour autant les définir concrètement. 

Toutefois, avant même de se doter d’indicateurs utiles à la mesure de l’efficacité et de 

l’efficience de son action, il appartient pour le moins à la collectivité de s’astreindre à la tenue 

d’une comptabilité fonctionnelle complète et sincère et, si possible, d’une comptabilité 

analytique lui permettant de déterminer les coûts de ses principales activités. Le chapitre 4 du 

présent rapport met en évidence des insuffisances en la matière.  

Par une autre délibération (n° 08/1218/SOSP) du même jour, le conseil municipal a 

dressé un bilan de l'offre aquatique marseillaise et a fixé très concrètement des objectifs à 

atteindre pour l’améliorer.  

Devant l’importance des enjeux évoqués dans ce document, la chambre a décidé d’axer 

son contrôle sur cette thématique, s’inscrivant ainsi dans le cadre d’une enquête menée par une 

formation commune aux chambres régionales des comptes et à la Cour des comptes portant sur 

la gestion des piscines et des centres aquatiques  

En complément, la chambre a examiné la délégation de service public concernant le 

centre René Magnac et s’est penchée sur la gestion des tennis municipaux. 
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2 LE NOMBRE IMPORTANT DE SERVICES EN CHARGE DE 

LA GESTION DES EQUIPEMENTS CONTROLES 

Le service des sports compte cinq sous-services : service du « développement de l’offre 

sportive », service des « ressources partagées » (ressources humaines, marchés et conventions), 

service « animation et manifestations sportives », service « gestion déléguée et finances », 

service « exploitation des équipements sportifs ». 

Chaque chef de sous-service a le grade d’attaché principal. Chaque sous-service est 

scindé en deux divisions opérationnelles. Par exemple, l’exploitation des piscines fait l’objet 

d’une division particulière au sein du sous-service « exploitation des équipements sportifs ». 

La gestion du complexe René Magnac est, pour sa part, suivie par la division « DSP » au sein 

du sous-service « gestion déléguée et finances ».  

La chambre relève en outre la création d’un sous-service spécifique dédié au projet 

Marseille Capitale Européenne du Sport. 

Le service des sports dépend de la délégation générale « architecture et valorisation des 

équipements » (DGAVE). L’élu de référence est l’adjoint en charge de la délégation des sports.  

Comme pour les opérations comprenant des travaux importants et complexes, le 

pilotage du plan piscine est assuré par la direction « études et grands projets de la construction » 

(DEGPC) de cette même délégation générale. Les autres travaux sont gérés par la direction 

territoriale des bâtiments Sud ou Nord (DTBS ou DTBN). Les travaux spécifiques liés aux 

équipements techniques (air, eau) sont assurés par la direction des régies (DR) et le service 

maintenance des piscines.  

Deux projets importants concernant les piscines (Euromed et Luminy) sont pilotés par 

la direction des grands projets (DGP) au sein de la délégation générale « urbanisme, 

aménagement et habitat » (DGUAH). 

La chambre fait donc le constat de la dispersion des services et sous-services en charge 

de la gestion des équipements sportifs, la coexistence de différents pôles décisionnels semblant 

poser problème en termes de connaissance du patrimoine, de suivi et de coordination des 

opérations.  

A titre d’illustration, les premiers entretiens avec les services de la ville ont mis en 

évidence l’absence d’interlocuteur unique tant du point de vue du suivi des projets qu’en ce qui 

concerne les données censées le nourrir. En particulier, la direction des sports, qui aurait dû être 

l’interlocutrice privilégiée de la chambre, ne semble pas avoir de vue exhaustive de l’ensemble 

des projets.  

Le maire de Marseille a indiqué, en réponse aux observations provisoires de la chambre, 

qu’il avait procédé à un rapprochement géographique de certains services, la « direction des 

sports » ayant rejoint le site d’implantation de la délégation générale « architecture et 

valorisation des équipements ». 
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3 L’OFFRE « PISCINES » À MARSEILLE 

3.1 Des équipements essentiels et au fonctionnement règlementé 

L’article D. 1332-1 du code de la santé publique donne pour les besoins de l’application 

des règles sanitaires, la définition suivante des piscines : « Les normes définies dans la présente 

section s'appliquent aux piscines autres que celles réservées à l'usage personnel d'une famille. 

// Une piscine est un établissement ou une partie d'établissement qui comporte un ou plusieurs 

bassins artificiels utilisés pour les activités de bain ou de natation. Les piscines thermales et 

les piscines des établissements de santé autorisés à dispenser des soins de suite et de 

réadaptation, d'usage exclusivement médical, ne sont pas soumises aux dispositions de la 

présente section ». Cette définition exclut les piscines réservées à l’usage personnel d’une 

famille, les piscines thermales et les piscines des établissements de santé autorisés à dispenser 

des soins de suite et de réadaptation, à usage exclusivement médical et les lieux de baignades 

naturelles.  

Il s’agit d’équipements sportifs, même si leur utilisation est désormais plus diversifiée. 

A ce titre, le code du sport indique, dans ses articles L. 100-1 et L. 100-2, que « les activités 

physiques et sportives constituent un élément important de l'éducation, de la culture, de 

l'intégration et de la vie sociale. Elles contribuent notamment à la lutte contre l'échec scolaire 

et à la réduction des inégalités sociales et culturelles, ainsi qu'à la santé. La promotion et le 

développement des activités physiques et sportives pour tous, notamment pour les personnes 

handicapées, sont d'intérêt général. [...]. L'Etat, les collectivités territoriales et leurs 

groupements, les associations, les fédérations sportives, les entreprises et leurs institutions 

sociales contribuent à la promotion et au développement des activités physiques et sportives. // 

L'Etat et les associations et fédérations sportives assurent le développement du sport de haut 

niveau, avec le concours des collectivités territoriales, de leurs groupements et des entreprises 

intéressées ». 

Un principe de libre accès aux activités sportives et le principe d’égalité qui en est le 

corollaire, déduits de l’article 1erde la loi n° 75-988 du 29 octobre 1975 dorénavant repris en 

substance à l’article L. 100-1 du code du sport, ont été rappelés par la décision « Broadie et 

autres » du Conseil d’Etat (Sect., 16 mars 1984, n° 50878). 

Les contraintes et normes d'hygiène de sécurité de surveillance, d'organisation de la 

surveillance et des secours que doivent respecter les piscines ouvertes au public, sont définies 

aux articles L. 322.7 et L 322-8 du même code et aux articles L. 1332-1 à L. 1332-9 et D. 1332-

1 à D. 1332-19, D. 1332-2 et L. 1332-5 du code de la santé publique.  

Par ailleurs, l’article 14 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 

du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l’Etat, désormais codifié à l’article L. 212-4 du code de l’éducation, 

met à la charge de la commune les dépenses de toute nature destinées à mettre à la disposition 

des élèves les installations sportives nécessaires à l’enseignement de l’éducation physique et 

sportive et donc à celui de la natation dont elle est une composante obligatoire.  

Les piscines ouvertes au public constituent donc des équipements sportifs dont le 

fonctionnement est normé qui essentiels à l’exercice des compétences des communes. 
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3.2 En 2008, le constat d’une offre obsolète et insuffisante 

En 2008, la ville dressait un bilan sans concession de son offre aquatique. La 

délibération susmentionnée du conseil municipal du 15 décembre 2008 exposait en effet que 

l'offre de natation marseillaise, essentiellement tournée vers l'enseignement et la pratique 

sportive, ne répondait plus à l'évolution de la demande de la population notamment pour les 

pratiques individuelles ou encadrées, les activités de loisir ou les nouvelles pratiques de la 

remise en forme et du bien-être. 

En 2008, le parc marseillais comptait ainsi 22 piscines, majoritairement construites dans 

les années 1970. Son état de vétusté imposait d'importants et coûteux travaux de réhabilitation 

et de mise aux normes, dans un contexte caractérisé, selon la ville de Marseille, par : 

- Un niveau de charges rapportées au m2 de plan d’eau situé dans la fourchette haute ;  

- Des coûts au m2 à et à l’usager deux fois supérieurs à la moyenne (10 € au lieu de 5 €, 

selon les ratios provenant des services de la ville) ;  

- Un niveau de recettes faible rapporté au nombre de passages ;  

- Un nombre d’agents d’exploitation inférieur à la moyenne.  

80 % du parc avait plus de 30 ans et 25 % plus de 40 ans. La ville de Marseille ne 

disposait d’aucun bassin couvert de 50 mètres, quatre piscines ne comptaient qu'un seul bassin 

extérieur, utilisable uniquement l'été et aucune piscine n’était conforme à la règlementation 

applicable en termes d’accessibilité des personnes à mobilité réduite.  

Chaque type de piscine présentait de graves insuffisances : 

 

- Les piscines tournesol étaient en fin de vie ;  

- Les piscines caneton nécessitaient une rénovation du clos et du couvert ; 

- Les piscines traditionnelles présentaient souvent des désordres d'étanchéité ; 

- Tous les bassins exigeaient une surveillance constante de leur structure ;  

- La piscine de Luminy nécessitait un diagnostic solidité. 

La mise en conformité électrique devait être poursuivie pour tous les équipements et les 

installations techniques devaient être renouvelées dans un délai moyen de cinq ans. Le système 

de traitement de l'air, particulièrement vétuste, devait être repensé. 

La délibération indiquait par ailleurs que la ville de Marseille ne disposait, à cette date, 

que de 9 m2 de plan d’eau couvert pour 1 000 habitants, alors que la moyenne nationale se 

situait à 13 m2, auxquels s’ajoutaient 2,4 m2 de plan d’eau découvert pour 1 000 habitants, la 

moyenne nationale atteignant 9,2 m2. 

En outre, elle soulignait la relative faiblesse du nombre de jours d'ouverture sur l'année, 

mais avec une amplitude horaire quotidienne importante des jours d'ouverture par comparaison 

avec d’autres villes françaises, une fréquentation faible par le grand public qui ne pouvait 

trouver que peu de créneaux pour les activités qu'il recherche, une fréquentation scolaire et 

associative faible, seule une moitié des besoins scolaires étant satisfaite, et un taux de 

remplissage qui ne pouvait être augmenté faute de pouvoir accueillir plusieurs activités 

simultanées.  

La délibération de 2008 ne précisait toutefois pas les sources de ses éléments 

comparatifs, ces données n’étant, depuis, plus accessibles. 

Le constat qu’elle dressait était toutefois révélateur d’une grave carence : une offre 

marseillaise faible, des coûts élevés, des recettes déconnectées de la fréquentation, une 

inadéquation à la demande et une obsolescence technique marquée. 
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La chambre a évalué, pour sa part, l’offre existante en 2008 à 7,75 m2 de plan d’eau 

global (couvert et découvert) pour 1 000 habitants. Le ratio retenu par la délibération était donc 

manifestement erroné. 

La grille interministérielle établie en 1974 fixait à 20 m2 pour 1 000 habitants l’offre de 

plan d’eau nécessaire à la satisfaction des besoins prioritaires. Pour répondre aux besoins du 

grand public, une étude du ministère des sports réalisés en novembre 2009 (intitulée « Etat des 

lieux de l'offre des bassins de natation en France ») a préconisé un ratio d’environ 30 m2 pour 

1 000 habitants. 

3.2.1 L’approbation d’un schéma directeur pour pallier l’insuffisance de l’offre 

Le diagnostic opéré a conduit le conseil municipal à approuver un schéma directeur afin 

de répondre davantage à la demande et visant à doubler l’offre nautique existante en la portant 

à 12 130 m2 de plan d’eau, soit environ 15 m2 par habitant, ratio tenant compte de la façade 

maritime de la ville. 

Les principales orientations de ce schéma étaient les suivantes :  

- Restructuration des piscines de proximité à partir des installations existantes avec une 

dizaine d’équipements disposant de deux bassins permettant d’accroître l’accueil et de 

diversifier les activités ; 

- Création de quatre pôles aquatiques de référence multi-activités de nouvelle génération 

(Château Gombert, Fourragère/Caillols, Bonneveine, Montfuron) avec des installations 

dédiées aux activités ludiques, de la forme et du bien-être et une large amplitude 

d’ouverture journalière, en soirée, ainsi que les samedis et dimanches ; 

- Réaménagement du bassin extérieur de 50 m de la piscine de Luminy pour une 

ouverture toute l’année ; 

- Réalisation d’un grand pôle aquatique d’une superficie utile d’environ 17 000 m2 dont 

3 500 m2 de bassin, dans le cadre de l’opération Euroméditerranée ;  

- Optimisation des coûts énergétiques, maîtrise des dépenses de fonctionnement et 

planification des dépenses de maintenance. 

Pour mettre en œuvre les orientations de ce schéma directeur, la délibération précitée du 

15 décembre 2008 avait approuvé des autorisations de programmes d’études pour un montant 

de 1 M€.  

L’examen des comptes administratifs de la ville montre toutefois qu’à la fin de 

l’exercice 2015, un tiers seulement de cette enveloppe avait été consommé (312 196 €) avec 

une diminution continue des dépenses consacrées aux études. 

  



 

 

12 

Parmi les études, figure celle réalisée en septembre 2010 par un prestataire privé chargé 

de la redéfinition complète du parc de piscines publiques. La synthèse de cette étude comportait 

trois parties : un état des lieux, un plan de développement opérationnel et un montage 

opérationnel. Reprenant le constat établi par la ville d’un parc vieillissant et une offre limitée 

quantitativement et qualitativement (offre ludique et bien-être peu diversifiée), elle relevait en 

sus : 

- Qu’hormis la piscine Saint-Joseph, se trouvant dans un état général globalement 

satisfaisant, l'ensemble du parc nécessite des travaux importants aussi bien sur le clos 

couvert que sur le second œuvre ; 

- Que d'importantes restructurations étaient nécessaires afin de permettre une mise en 

conformité au regard de l'accessibilité des personnes à mobilité réduite (PMR) et des 

règles d'hygiène sanitaires et de sécurité dans les établissements recevant du public ; 

- Que la grande faiblesse du parc résidait dans le fait qu’hormis la piscine Vallier, qui 

dispose de deux bassins couverts, toutes les autres piscines couvertes n’en proposent 

qu'un seul ; 

- Que ces lacunes constituaient un frein au développement de la pratique de la natation et 

ne permettait pas de répondre favorablement aux besoins des scolaires et à ceux des 

clubs et du grand public, étant relevé à cet égard une saturation des créneaux et une 

limitation des horaires d’ouverture. 

L’étude proposait par conséquent : 

- La suppression de sept piscines : Charpentier, Pont de Vivaux, La Valentine, 

Bombardière, Château Gombert, Malpassé et Nord ; 

- La réhabilitation avec une mise en conformité PMR, sanitaire et sécuritaire de cinq 

piscines : Saint-Charles, Vallier, Desautel, Luminy, Saint-Joseph ;  

- La reconstruction sur site de huit piscines : Bonneveine, Pointe Rouge, La Granière, 

Armand, Frais Vallon, Busserine, La Martine, La Castellane ;  

- La construction de deux nouveaux équipements sur les sites de Montfuron (13010) et 

d’Euroméditerranée (13002). 

Ces quinze piscines devaient offrir en 2016 environ 11 000 m2 de plan d’eau soit 

13 m2 pour 1 000 habitants. Le coût global de l’investissement était évalué à 199,4 M€ TTC. 

Quantitativement, l’offre devait atteindre près du double de celle prévalant en 2008. 

Par rapport aux orientations de 2008, la chambre observe que les projets de pôles 

aquatiques de Château Gombert et de Montfuron (sur le site duquel un parking relais a été 

finalement construit pour la RTM) ont été abandonnés, que celui de la Fourragère/Caillols a été 

remplacé par le complexe Armand, orienté vers le bien-être, et que quatre piscines dites de 

proximité se sont vues dotées d’un bassin complémentaire. 

Cet état des lieux était complété par un diagnostic précis, prélude à des préconisations 

fonctionnelles et techniques pour chaque piscine. 
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L’étude préconisait par ailleurs trois modes de réalisation pour la mise en œuvre du 

schéma directeur :  

• Maîtrise d’œuvre directe par la ville pour un montant global de 7,2 M€ ; 

• Maîtrise d’ouvrage publique avec maîtrise d’œuvre privée pour un montant 

global de 31,9 M€ ; 

• Contrats de partenariat public-privé (PPP) en trois lots géographiques (Est, Nord 

et Sud) pour un montant global de 160,2 M€. 

Le tableau ci-après détaille, par piscine, le mode opératoire proposé par l’étude. 

Tableau n° 1 : Montage opérationnel financier du schéma directeur 

 
Source : étude de septembre 2010. 

 

Le choix de modalités de réalisation différentes était motivé par la complexité et le coût 

des projets : régie directe pour les opérations de rénovation ou de mise en conformité, maîtrise 

d’œuvre privée pour les opérations de reconstruction ou d’extension, PPP pour la création de 

complexes aquatiques et les projets les plus coûteux. L’objectif principal de la mise en place de 

trois partenariats public-privé était d’aboutir à des délais de mise en œuvre resserrés, le parc 

aquatique rénové devant être mis en service au plus tard à la fin de l’année 2015. 

La chambre souligne qu’elle n’a abordé les incidences financières de ce schéma 

directeur que sous l’angle de la redevance relative aux trois contrats de partenariat, laquelle 

devait s’établir à 11,8 M€/an sur 20 ans. Si l’on appliquait les mêmes conditions financières 

aux autres modes de réalisation (régie et loi MOP), l’incidence globale totale s’élèverait à 

14,8 M€/an (charge annuelle estimée sur la base d’un financement par emprunt classique des 

opérations en régie et loi MOP, souscrit aux même taux que celui retenu pour l’évaluation du 

PPP et prise en compte du remboursement de la TVA liée aux investissements). 

 

St Charles 2 600 703

Vallier 2 311 310

Magnac 2 316 951

La Castellane 10 940 150

Frais Vallon 10 350 297

Desautel 7 560 075

St Joseph 3 079 949

Montfuron 24 328 182

Armand 19 596 452

Granière 15 593 553

Lamartine 13 967 659

La Busserine 10 688 772

Euromediterannée 10 023 550

Bonneveine 23 818 488

Bonneveine Gymnase 11 968 484

Luminy 20 419 118

Pointe Rouge 9 856 603

160 260 861

199 420 296Total Général

59 518 187

34 679 981

66 062 693

Total PPP

Maitrise d'oeuvre directe (ville)

7 228 964

Maitrise d'ouvrage publique

31 930 471

Partenariat public- privé
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Tableau n° 2 : Impact financier estimatif du plan 

 
Source : Etude de septembre 2010 et CRC. 

 

Par ailleurs, le plan prévoyait un phasage des travaux afin de maintenir l’offre aquatique 

existante. Ainsi, les piscines vouées à disparaître (Bombardière, Château Gombert, Pont de 

Vivaux et Nord) devaient être maintenues durant tout le cycle de réalisation du programme, 

afin de compenser la suppression de surfaces de plan d'eau inhérente à la fermeture 

d'équipements en travaux. 

Tableau n° 3 : Plan de développement opérationnel (Etude septembre 2010, montants en €) 

 

 

Ce plan de développement devait permettre, outre l’augmentation de l’offre quantitative 

pour atteindre une surface de 12,98 m2 de bassin pour 1 000 habitants, qui aurait situé Marseille 

au niveau de Nice et devant Paris, un maillage territorial plus étendu couvrant 

12 arrondissements sur 16 contre 9 en 2008, avec une offre aquatique plus conséquente dans 

les quartiers Nord de la ville. 

  

Incidence 

globale

Incidence 

annuelle 

Partenariat public privé (1) 235 734 552 11 786 728

Emprunt MOD& MOP (2) 64 117 213 3 205 861

Récupération FCTVA (Travaux MOD & MOP) (3) 3 924 477 196 224

Total (1+2-3) 295 927 288 14 796 364

Nb. Bassin Surface

Coût des 

Travaux HT 

2010

Coût 

opération TTC 

2010

Mise en service Démolition

St Charles 1 312,50 m² 1 683 702 2 600 703

Vallier 2 471,00 m² 1 496 348 € 2 311 310 €

Bonneveine 3 770,00 m² 15 420 150 23 818 488 Septembre 2015

Bonneveine Gymnase 0 0,00 m² 7 748 427 11 968 484

Pointe Rouge 2 525,00 m² 6 381 190 9 856 603 Juin 2014

Magnac 1 250,00 m² 1 500 000 2 316 951 Janvier 2012

Desautel 2 350,00 m² 4 894 412 7 560 075 Septembre 2015

Pont De Vivaux 0 0,00 m² 0 Octobre 2015

Granière 2 875,00 m² 10 095 306 15 593 553 Septembre 2015

La Bombardiere 0 0,00 m² 0 Octobre 2015

Armand 3 920,00 m² 12 686 793 19 596 452 Janvier 2014

Frais Vallon 2 525,00 m² 6 700 809 10 350 297 Septembre 2015

Malpassé 0 0,00 m² Janvier 2011

Château Gombert 0 0,00 m² Octobre 2015

La Busserine 3 625,00 m² 6 919 938 10 688 772 Août 2015

St Joseph 2 400,00 m² 1 993 967 3 079 949

Lamartine 3 770,00 m² 9 042 698 13 967 659 Décembre 2013

Nord 0 0,00 m² 0 Octobre 2015

La Castellane 3 625,00 m² 7 082 681 10 940 150 Août 2015

Luminy 3 2 625,00 m² 13 219 389 20 419 118 Janvier 2014

Montfuron 2 650,00 m² 15 750 127 24 328 182 Janvier 2014

Euromediterannée 2 525,00 m² 6 489 272 10 023 550 Décembre 2013

36 11 218,50 m² 129 105 209 199 420 296

93 646 421 144 649 446
Total Hors Luminy, Montfuron, 

Euromed
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Le plan a été complété par une projection des coûts d’exploitation annuels, qui auraient 

augmenté de 2,6 M€, passant de 9,7 à 12,3 M€ mais qui, rapportés au m2 de plan d’eau, auraient 

diminué de moitié, passant de 2 169 € en 2010 à 1 121 €. Par ailleurs l’offre de service aurait 

été considérablement améliorée : 1 243 heures d'ouverture hebdomadaire étaient ainsi 

programmées contre 720 heures en 2008 

Tableau n° 4 : Evolution prévisionnelle des coûts directs d'exploitation 

 
Source : Étude de septembre 2010. 

 

L'étude n'envisageait pas l'incidence sur les recettes d'exploitation de la nouvelle offre 

aquatique marseillaise. Elle envisageait un doublement de la fréquentation globale par rapport 

à 2008, qui serait passée de 820 492 à 1 676 000 entrées en raison de l’accroissement de la 

surface de plan d’eau disponible et du quasi-doublement de l’amplitude horaire. 

Sur la base des tarifs actuels et à partir de la fréquentation prévisionnelle évaluée par 

l'étude de septembre 2010, la chambre a estimé à environ 2,4 M€ le supplément de recettes dû 

à l'accroissement de l'offre nautique, supplément à rapprocher de l'accroissement des charges 

de 2,6 M€ exposé supra. La chambre signale en tout état de cause que, l’équilibre stricto sensu 

de la fonction « piscine » nécessiterait un quadruplement du tarif moyen qui passerait de 2,66 à 

11,40 €. 

La chambre souligne par ailleurs que le projet concernant le site de Luminy, 

précédemment envisagé en PPP et un nouveau projet situé au sein d’Euroméditerranée ont fait 

l’objet, en 2015, d’une étude spécifique menée par un cabinet privé (voir chapitre 5 du présent 

rapport). Partant du constat que les nouvelles contraintes budgétaires ne lui permettaient pas 

d’engager toutes les opérations initialement envisagées dans le plan piscine, la ville a en effet 

projeté de confier l’élaboration de ces deux opérations à un même investisseur privé qui en 

prendrait en charge les coûts (investissement et exploitation) en contrepartie de la perception 

des recettes dans le cadre d’un bail emphytéotique administratif (BEA) avec convention 

d’exploitation. Selon l’étude menée, la rentabilité du site Euroméditerranée viendrait 

compenser la moins-value du site de Luminy, dont la desserte ne permettrait pas d’envisager 

une exploitation maximale. 

  

Offre "Piscines"
Situation  

2010

Situation 

Projetée
Variation

Personnel 6 157 290 8 465 970 37,50%

Fluides & Energie 2 437 798 2 355 740 -3,37%

Maintenance 1 045 000 1 163 066 11,30%

Traitement eau 56 455 309 000 447,34%

Total 9 696 543 12 293 776 26,79%

Surface plan d'eau (hors R Magnac)4 471 10 969 145,33%

Coût/m2 2 169 1 121 -48,32%
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3.2.2 L’absence quasi-totale de réalisation du schéma directeur 

Fin 2015, les objectifs fixés en 2008 n’avaient été atteints qu’à hauteur de 

5 % seulement. 

Les services de la ville ont réalisé une analyse de la mise en œuvre du plan piscine après 

l’ouverture du présent contrôle, qui a été transmise à la chambre. Cette étude reprend les termes 

de la délibération de 2008, ainsi que les conclusions de l’étude de septembre 2010, et révèle 

que : 

- Moins de la moitié des piscines a fait l’objet des actions prévues par le schéma 

directeur avec, cependant, une révision à la baisse des investissements projetés et, par 

conséquent, une offre nautique réduite que la chambre évalue à environ 9 m2 pour 

1 000 habitants contre les 12,98 initialement prévus ;  

- La démolition des piscines de Pont de Vivaux et Bombardière a été abandonnée ;  

- La consultation pour les piscines d’Euromed et de Luminy a été lancée ;  

- Les études concernant les piscines Desautel, Busserine, La Castellane et les 

projets de centres aquatiques pour les piscines Armand et Bonneveine ont été différés. 

La chambre relève pour sa part qu’en neutralisant les projets de centres aquatiques de 

Luminy et d’Euroméditerranée, et en tenant compte de l’abandon du projet Montfuron, le coût 

global d’investissement actualisé induit par le plan s’élevait à environ 146 M€.  

Il convient de rapprocher ce montant des dépenses réalisées.  

Pour cette analyse, les dépenses d'équipements relatives aux piscines ci-après présentées 

ont été scindées entre celles inscrites au schéma directeur et celles dites « ponctuelles » ou 

« préventives », réalisées en accompagnement des modifications et reports de programmes. 

Tableau n° 5 : Décomposition des dépenses d'équipement afférent aux piscines 

 
Source : ville de Marseille (montants en €). 

 

Entre 2010 et 2015, les travaux relatifs au schéma directeur stricto sensu ont concerné 

sept piscines pour un montant global de 7,4 M€ (Vallier, Saint-Joseph, Granière, Pointe Rouge, 

Magnac, Desautel, Saint-Charles), ce qui représente un taux d’exécution de 5,2 % après 

abandon du projet Montfuron.  

Le maire de Marseille a indiqué, dans sa réponse aux observations provisoires de la 

chambre, que les travaux réalisés atteignaient 17 M€. Toutefois, au vu du tableau récapitulatif 

qu’il a produit pour en justifier, il apparaît que ce montant inclut des travaux réalisés en 

2016 pour 2,3 M€, des travaux projetés en 2017 pour 2,6 M€ et 4,4 M€ d’investissements 

envisagés pour l’avenir. 

  

2010 2011 2012 2013 2014 2015 Cumul

Schéma Directeur 0 32 329 846 986 280 849 3 063 513 3 191 903 7 415 580

Travaux préventifs ou ponctuels 302 000 244 998 542 908 1 627 751 585 710 546 744 3 850 111

Total 302 000 277 327 1 389 894 1 908 600 3 649 223 3 738 647 11 265 691
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En tenant compte de ces informations et en partant de l’hypothèse que les travaux prévus 

en 2017 seront intégralement réalisés, le taux d’exécution du programme initié en 

2008 atteindrait 8,6 % fin 2017 (moins de 7 % fin 2016), avec un volume annuel de travaux de 

l’ordre de 2,5 M€ constaté en 2016 ou projeté en 2017. A ce rythme, il faudrait à la ville une 

cinquantaine d’années pour achever de remettre à niveau son offre « piscines » municipale. 

La ville a présenté la nature des travaux réalisés rattachables au schéma directeur. 

En ce qui concerne la piscine Vallier, une première phase de travaux réalisés en 2015 l’a 

rendue accessible aux personnes à mobilité réduite par la création de deux ascenseurs et de 

vestiaires dédiés. L'étanchéité du petit bassin a été reprise, ainsi que son carrelage. Ces travaux 

ont été complétés par des travaux d’amélioration de l’eau (filtres à billes de verre, chlore 

gazeux, régulation automatisée). Une seconde phase de travaux d’un montant de 1 M€, prévue 

en 2016, concerne la réfection du grand bassin (carrelage, étanchéité, pédiluve) et la mise en 

conformité du local des maîtres-nageurs.   

En ce qui concerne la piscine Saint-Joseph, les travaux réalisés ont concerné la création 

d’une pataugeoire extérieure pour le jeune public en lieu et place d’un petit bassin de loisir 

proposé à l’origine par l’étude. Ces travaux ont été complétés par une mise en conformité de 

l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite, une réhabilitation des vestiaires, sanitaires, 

douches, une réfection de l’isolation du toit et de l’éclairage, un remplacement de la chaufferie 

et de la centrale de traitement de l'air et la mise en place d’une filtration par billes de verre avec 

régulation automatisée.  

En ce qui concerne la piscine Granière, les travaux ont permis la réfection totale de la 

toiture du solarium avec création d’un pédiluve, la rénovation de la façade et du mur rideaux, 

la modernisation de la centrale de traitement de l’air et l’aménagement de l’accès aux personnes 

handicapées. 

En ce qui concerne la piscine de la Pointe Rouge, les travaux ont permis la 

modernisation du système hydraulique et du chauffage, la réfection complète des vestiaires, des 

douches et de l’accueil. Le projet d’utiliser l’eau de mer pour alimenter les bassins a été 

abandonné.  

En ce qui concerne la piscine René Magnac, ont été réalisés des travaux d’étanchéité, 

d’électricité, de ravalement des façades, des murs rideaux et des menuiseries et d’amélioration 

du traitement de l'air.  

En ce qui concerne la piscine Desautel, les travaux ont permis la réhabilitation de la 

structure de la coupole, la reprise des faux plafonds et de l'électricité, la réfection du carrelage 

du grand bassin, l’amélioration du traitement de l’eau (filtres à billes, chlore gazeux, destructeur 

de chloramines.  

En ce qui concerne la piscine Saint-Charles, seules des études préalables aux travaux 

programmés en 2017 ont été réalisées. 

Les principales dépenses préventives ou ponctuelles, réalisées pour un montant total 

d’environ 3,9 M€, ont concerné les sites dont la programmation initiale au schéma directeur a 

été revue ou reportée. Elles ont concerné principalement des travaux de réhabilitation (toitures, 

locaux) et d’amélioration de la filtration. 
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La chambre constate que certains travaux prévus par le schéma directeur sont 

comptabilisés en travaux ponctuels. C’est le cas notamment de ceux relatifs à la construction 

d'une pataugeoire, à la réfection des vestiaires et de la chaufferie pour la piscine de Saint-Joseph 

et à l'amélioration du traitement de l'eau pour la piscine Desautel. Cela ne remet toutefois pas 

en cause le constat de la faible exécution des dépenses prévues.  

La ville a indiqué enfin que les piscines de La Valentine et de Château Gombert avaient 

été démolies, informations toutefois démenties par courriel en date du 20 avril 2016 mais à 

nouveau confirmée dans la réponse aux observations provisoires (voir ci-après). 

Ces derniers éléments confortent l’appréciation de la chambre sur le manque de rigueur 

dans le suivi des travaux sur les piscines, qui vient s’ajouter au constat général du non-respect 

des engagements pris dans la délibération du 15 décembre 2008. 

3.3 Une offre qui continue à se détériorer et qui se situe toujours en-deçà 

de celle d’autres grandes villes françaises 

Au 1er janvier 2016, l’offre existante s’était considérablement dégradée par rapport à 

2008, comme le montre le tableau ci-dessous : 

Tableau n° 6 : Evolution de l'offre « piscines » à Marseille 

 
Source : Données ville de Marseille, étude septembre 2010.  

 

Depuis 2008, sept piscines publiques ont en effet été supprimées : Charpentier, Luminy 

(seule dotée d’un bassin d’une longueur de 50 m et d’une fosse à plongeon), la Valentine, Bois 

Luzy, Château Gombert, Malpassé, Nord. Deux autres piscines, Granière et La Castellane, ont 

été fermées pour travaux. Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire 

a toutefois indiqué que la piscine de Granière rouvrirait en octobre 2017 et a présenté la piscine 

de la Castellane comme ouverte.  

En considérant comme acquise la réouverture des piscines de Granière et de la 

Castellane, la ville ne comptera plus à la fin de l’année 2017 que quinze piscines opérationnelles 

dont quatorze fonctionnant toute l’année (la piscine d’extérieur de la Pointe Rouge n’est ouverte 

que pendant les mois de juillet et août). 

Fin 2016, la surface de plan d’eau pour 1 000 habitants1 était de 4,5 m², avec de fortes 

disparités géographiques : 4,3 m² pour les quartiers Nord, 7,5 m² pour les quartiers Sud et plus 

de 8 m² pour les quartiers Centre et Est. En période estivale, la surface moyenne s’élève à 

1,6 m2 pour 1 000 habitants, car seulement cinq piscines (dont quatre gérées en régie) sont 

ouvertes au grand public. 

                                                 

1 Les ratios de surfaces ont été calculés à partir de la population légale de la ville au 1er janvier 2016, qui s’élevait à 

864 323 habitants. N’ont été décomptés que les habitants des arrondissements disposant d’une piscine, ce qui exclut les 2ème, 

3ème, 5ème, 6ème, 7ème arrondissements situés au Centre et au Sud de la ville. 

Offre aquatique 

à Marseille
Nb. Piscines en activité Nb. Bassin Surface Population 

Nb. Bassin 

par piscine

Surface 

moyenne des 

bassins

Surface 

moyenne pour 

1 000 hab.

2008 22 25 6 596 m² 851 420 1,1 264 m² 7,75 m²

2010 19 22 4 721 m² 850 276 1,2 215 m² 5,55 m²

2016 13 15 3 878 m² 864 323 1,2 259 m² 4,49 m²
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Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire de Marseille a 

entendu contester ce constat en faisant valoir que le nombre de piscines est identique dans 

chaque grand secteur de la ville (cinq dans les quartiers Nord, cinq dans les quartiers Est et cinq 

dans les quartiers Sud). Le maire omet toutefois que le nombre d’habitants et la surface des 

bassins ouverts diffèrent fortement d’un quartier à l’autre et qu’une appréciation sérieuse de 

l’offre piscines doit rapporter les surfaces de plan d’eau disponibles au nombre d’habitants 

desservis. La réouverture de la piscine Granière dans les quartiers Est et de celle de la Castellane 

dans les quartiers Nord ne permettra pas de résorber intégralement les déséquilibres observés.  

L’âge moyen des piscines marseillaises ouvertes fin 2016 (donc hors Granière et La 

Castellane) était de 42 ans, 38 % d’entre elles ayant plus de 40 ans. 

Tableau n° 7 :  Piscines municipales en activité en année pleine en 2016  

 
Source : données ville de Marseille. 

 

En 2014, un rapport du ministère de la ville, de la jeunesse et des sports relatif à la 

Fédération Française de Natation précisait que le parc aquatique français se composait de 

6 545 bassins implantés au sein de 4 119 piscines, représentant 1 600 000 m² de bassin, soit 

24,5 m² pour 1 000 habitants. Il dénombrait 1,6 bassin par piscine pour une surface de 

396 m² par installation en moyenne.2 250 piscines avaient au moins une partie de leurs bassins 

couverts, soit plus de la moitié du parc aquatique (55 %).40 % des bassins étaient considérés 

comme des bassins sportifs (bassins à vocation sportive), l’âge médian du parc s’établissant à 

35 ans. 

Pour évaluer la qualité de l’offre marseillaise, la chambre a fait le choix d’établir 

également une comparaison avec celle de trois autres grandes villes, Paris, Lyon et Nice, cette 

dernière, disposant comme Marseille d’une large façade maritime.  

Les données utilisées sont issues des sites internet des communes considérées, du 

dernier recensement de la population (Insee) et du recensement des équipements sportifs établi 

par le ministère de la ville, de la jeunesse et des sports. 

  

Arrond. Type Age
Nombre de 

bassin
Surface

Nombre de 

couloirs

Surface 

moyenne pour 

1 000 hab 

(arrond.)

Amplitude 

horaire 

hebdomadaire 

(Créneaux 

Publics)

St Charles 13001 Traditionnel 43 1 313 m² 6 8,02 m² 24

Vallier 13004 Traditionnel 54 2 445 m² 6 9,84 m² 57,5

Bonneveine 13008 Tournesol 40 1 250 m² 4 17,5

Magnac 13008 Traditionnel 41 1 375 m² 6 59,5

Pointe Rouge (*) 13008 Extérieur 50 2 433 m² 4

Desautel 13009 Tournesol 42 1 250 m² 4 3,37 m² 21,5

Pont De Vivaux 13010 Caneton 41 1 250 m² 4 4,61 m² 16

Armand 13012 Caneton 40 1 313 m² 5 57,5

La Bombardiere 13012 Caneton 40 1 250 m² 4 13,5

Frais Vallon 13013 Tournesol 36 1 250 m² 4 2,77 m² 14,75

St Joseph 13014 Plein ciel 40 1 250 m² 4 16,5

La Busserine 13014 Caneton 40 1 250 m² 4 4

Lamartine 13015 Tournesol 40 1 250 m² 5 3,09 m² 15

42 15 3 878 m² 4,49 m² 26,5

13,55 m²

8,20 m²

Ensemble

9,29 m²
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Il apparaît que :  

 L’âge moyen de la piscine est important mais moindre par rapport à l’échantillon 

analysé, la moitié du parc relevant du plan « 1000 piscines » des années 19702 ;  

 La surface de plan d’eau par habitant est deux fois et demi inférieure à celle constatée à 

Nice (4,49 m2 contre 11,42 m2) ;  

 Le nombre de bassins par piscine et la surface par installation sont moins élevés que 

ceux constatés dans l’échantillon analysé ;  

 L’amplitude horaire hebdomadaire est moindre du fait de l’absence d’ouverture en 

nocturne et dès lors qu’une seule piscine (Magnac) est ouverte le dimanche ; 

 Douze piscines sur treize sont gérées en régie3 ; 

 Les tarifs municipaux sont plus bas que ceux constatés dans l’échantillon analysé. 

Tableau n° 8 : L’offre « piscine » municipale en 2016 - éléments de comparaison 

 
Source : sites internet des villes mentionnées, Insee, Ministère de la Ville de la Jeunesse et des Sports. 

  

                                                 

2L’Etude du ministère précise que « ces équipements sont aujourd’hui en fin de vie, la durée moyenne d’une piscine étant 

estimée à 30 ans. Par ailleurs, au moment de leur conception, les questions liées à la maîtrise des consommations d’eau et 

d’énergie étaient plutôt secondaires, la priorité étant donnée au développement du nombre de bassins dans le but de favoriser 

l’apprentissage et de permettre l’accès de la pratique à la majorité de la population. Programmées sur la base de modèles 

standardisés et reproductibles, ces piscines dotées d’un bassin unique de 25 m sont vétustes et répondent de moins en moins 

aux aspirations des pratiquants actuels peu à l’aise avec ces équipements aux dimensions réduites et aux usages limités ». 
3 La commune avait pour projet de confier en délégation de service public la gestion des piscines Vallier et Granière à l’occasion 

de leur réhabilitation mais, devant l’opposition des syndicats, l’exécutif l’a abandonné. Seule la piscine René Magnac a fait 

l’objet d’une délégation de service public. En novembre 2015, 9,4 % des bassins français  étaient gérés par voie de DSP, contre 

82,7 % en régie et 8 % pour lesquels le mode de gestion n’était pas connu. 

Nb. 

Piscin

es en 

activité

Age moyen 

(en années)
Nb. Bassin Surface Population

Nb. Bassin 

par piscine

Surface 

moyenne des 

bassins

Surface 

moyenne pour 

1 000 hab.

Amplitude horaire 

hebdomadaire 

(Créneaux 

Publics)

% Gestion en 

régie 

Municipale

Tarifs moyen 

(Entrées 

piscines 

seulement)

Marseille 13 42 15 3 878 m² 864 323 1,2 259 m² 4,49 m² 26,5 92% 1,88 €

Paris 37 69 54 17 900 m² 2 254 262 1,5 331 m² 7,94 m² 49,5 73% 2,13 €

Lyon 9 97 16 8 508 m² 509 233 1,8 532 m² 16,71 m² 28 100% 2,75 €

Nice 7 83 13 3 953 m² 346 251 1,9 304 m² 11,42 m² 39 71% 2,04 €
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3.4 Des contraintes budgétaires qui ne peuvent, à elles seules, expliquer le 

retard pris dans la mise en œuvre du schéma directeur 

La ville a fait valoir en cours de contrôle que « Les contraintes budgétaires actuelles ne 

permettent pas de lancer l'ensemble des opérations prévues dont le montant global était estimé 

en 2010 à 200 M€ TTC environ ». 

De fait, à la fin de l’année 2015, la situation financière de la ville était structurellement 

tendue et marquée par une capacité d’autofinancement nette ou disponible négative sur 

l’ensemble de la période sous revue (- 143,8 M€ en cumul entre 2010 et 2015). 

 

 

Source : application ANAFI d’analyse de la situation financière des collectivités territoriales, à partir des comptes 

de gestion des comptables publics. 

 

La commune a donc dû financer ses dépenses d’équipement principalement par 

l’emprunt, étant précisé qu’à 2 117 € par habitant, la dette de la ville de Marseille se situe un 

niveau près de deux fois supérieur à celui de la strate de communes comparables.  

Toutes choses étant égales par ailleurs, la mise en œuvre du schéma directeur aurait 

contribué à dégrader la capacité d'autofinancement nette à concurrence de 15 M€ et 

l’endettement de 45 € par habitant, compte tenu de la structure de financement proposée par 

l'étude (plus de 80 % en partenariat public-privé). 

Toutefois, si la ville se prévaut des contraintes budgétaires et si le maire, dans sa réponse 

au rapport d’observations provisoires, a insisté sur la baisse de la DGF et l’augmentation des 

charges liées à la mise en place de la réforme du temps scolaire, la chambre observe que la 

collectivité a tout de même investi 163 M€ en moyenne par an sur la période 2010 -2015, dont 

seulement 2 % ont été consacrés aux piscines.  

D’autres choix ont été opérés par la ville de Marseille durant cette période comme par 

exemple, la construction du palais omnisport de Marseille Grand-Est (POMGE), la 

restructuration du stade Vélodrome dans le cadre d’un contrat de partenariat public privé dont 

la redevance annuelle au titre des coûts d’investissement et de financement (8 M€ entre 2015 

et 2039) correspond, à elle seule, au coût de construction d’un centre aquatique standard. Le 

maire a également évoqué la priorité donnée à l’évènement « Marseille capitale européenne de 

la culture 2013 » sans toutefois préciser la nature et le montant des investissements réalisés à 

ce titre et en oubliant que cet évènement était envisagé dès 2006, avant l’élaboration du schéma 

directeur piscine.   

En outre, la baisse de la DGF (- 1,3 % en moyenne annuelle) invoquée par le maire, ou 

encore l’augmentation des dépenses liées aux rythmes scolaires, ont été plus que compensées 

par l’accroissement des produits de la fiscalité (+ 5,4 % en moyenne par an), comme cela ressort 

du tableau ci-dessous. Au demeurant, préalablement à la baisse entamée en 2014, la DGF a 

connu entre 2010 et 2013 une augmentation constante, sans pour autant que le plan piscine n’ait 

été significativement mis en œuvre.  

2010 2011 2012 2013 2014 2015 Cumul

-19 406 659 -13 948 040 -64 582 747 -29 086 097 -9 721 222 -7 010 888 -143 755 652
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Tableau n° 9 : Impact de la baisse de la DGF et des dépenses liées aux rythmes scolaires 

 
Source : logiciel Anafi d’après les comptes de gestion et données ville et données ville. 

 

La chambre observe donc que les priorités d’investissement, certes fixées par la ville 

dans un contexte budgétaire tendu, n’ont pas été en cohérence avec le constat sans concession 

qu’elle avait dressé en 2008 de son offre aquatique, constat qui, neuf ans plus tard, reste plus 

que jamais d’actualité, l’offre s’étant même dégradée 

4 L’EXPLOITATION DES PISCINES MUNICIPALES 

4.1 La vétusté des équipements nécessite une maintenance accrue dont 

l’exécution mériterait d’être chiffrée 

Des compétences techniques particulières sont nécessaires pour l’entretien des 

bâtiments et la maintenance des équipements complexes que sont les piscines municipales, 

notamment pour ce qui concerne la gestion de l’eau, les consommations énergétiques et la 

sécurité sanitaire. La qualité de l’organisation interne en matière de maintenance est essentielle, 

et notamment la bonne coordination des intervenants, pour éviter des dysfonctionnements et 

des surcoûts.  

Le service maintenance des piscines municipales organisé en six divisions : exploitation 

traitement d'eau, travaux de modernisation des installations de traitement d'eau, télégestion, 

chauffage, contrôles réglementaires et travaux, approvisionnement. Il emploie 20,5 équivalents 

temps-plein (ETP). Il est physiquement situé dans les locaux de la piscine la Bombardière, site 

jugé central car situé dans un rayon de 20 km des autres piscines, ce qui permet de limiter le 

temps de déplacement des agents dans le cadre de leurs interventions. 

Entre 6 heures et 8 heures du matin, l'ensemble du personnel opérationnel est affecté à 

l'exploitation du traitement d'eau réparti en deux secteurs. Entre 8 heures 30 et 12 heures 30, 

chaque jour, chaque équipe est affectée à l'entretien d'un bassin selon un planning dit « de 

lavage ». 

L’essentiel de la maintenance (électricité, plomberie, électro mécanique, automatisme, 

régulation, toitures mobiles, alarmes incendie, alarmes intrusion, contrôle des 

trichloramines4...) est assuré en régie. 

  

                                                 

4 Les trichloramines sont néfastes pour l'organisme, l’exposition aux chloramines figure au tableau n° 66 des maladies 

professionnelles (point 34). 

En M€ 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Variation en €

DGF 256,1 257,4 260,3 267,2 259,8 240,3 -15,8

Impôts locaux 383,3 425,8 439,3 453,3 459,8 498,5 115,2

Dépenses nettes TAPS 

selon ville 3,3 14 14

Solde annuel variation 

des recettes et dépenses 43,8 16,4 20,9 -4,2 8,5

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8FA64F2CCD9CAC152739CC7D92F8F39D.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006750197&dateTexte=20140113&categorieLien=id#LEGIARTI000006750197
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8FA64F2CCD9CAC152739CC7D92F8F39D.tpdjo16v_2?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006750197&dateTexte=20140113&categorieLien=id#LEGIARTI000006750197
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Cependant, une société de nettoyage spécialisée dans l’utilisation de produits corrosifs 

intervient en cas de besoin dans le processus de nettoyage, les analyses complémentaires de 

l’eau sont confiées à des laboratoires extérieurs et l’exploitation du chauffage, la fourniture et 

la manipulation du chlore gazeux5 sont réalisés par des prestataires extérieurs. 

L’analyse de la fréquence des interventions montre que la chaufferie, le traitement de 

l’eau et l’entretien classique font l’objet d’un suivi quotidien. Les contrôles réglementaires ont 

lieu tous les semestres et les grosses réparations tous les ans. Chaque intervention est consignée 

dans une base de données informatique.  

Ce suivi est assuré dans le cadre d’un système de gestion technique centralisée (GTC) 

qui a été mis en place en 2014.  

Chaque équipement est doté d'automates chargés de réguler, gérer et transmettre des 

données techniques. Ces derniers sont reliés à un serveur et renvoient les données à un 

ordinateur maître qui permet de les analyser, de surveiller les consommations, de détecter les 

fuites et les anomalies, et de programmer à distance les créneaux horaires de chauffe, les seuils 

d'alarme, les lavages des filtres, la gestion des pédiluves, la gestion de l'air6 en fonction des taux 

d'hygrométrie (humidité), de la température et du taux de chloramines. 

Ces données techniques sont donc analysées 24h/24h et 7 jours/7jours par les télé-

gestionnaires, les agents de permanence ou d'astreinte et des alarmes signalant par courriel les 

éventuelles anomalies. 

Si tous les bassins sont sous contrôle de la GTC, les interventions à distance7 ne sont 

possibles actuellement que sur huit sites (Vallier, Armand, Bonneveine, Pont de Vivaux, La 

Castellane, Saint-Joseph, Desautel, Lamartine). Les autres devraient en bénéficier à compter de 

2017. 

En complément, les maîtres-nageurs effectuent un contrôle de la qualité de l'eau en 

procédant à trois relevés par jour (à 8h, 12h et 16h) et à une mesure de la concentration du 

chlore par rapport aux seuils conformes à la réglementation.  

Par ailleurs, en vue de sensibiliser le public sur l’hygiène8, une campagne d’affichage 

(flyers) doublée par une diffusion numérique sur écran (piscines Armand et Saint-Joseph) est 

en cours de lancement. 

La chambre regrette que ce suivi fin de la maintenance ne soit pas financièrement 

valorisé.  

A la question de savoir si la ville se fixait des objectifs plafonds en termes de coûts 

d’exploitation, les services de la ville ont répondu par la négative. La chambre observe qu’il 

conviendrait donc de recenser tous les coûts d’exploitation et de mettre les recettes en regard 

afin d’ajuster au mieux les tarifs municipaux. 

                                                 

5 Conditionné sous une forme liquide dans des bouteilles, il  ne peut être utilisé que dans des locaux sécurisés afin d’éviter tout 

risque de fuite, il ne peut être manipulé que par du personnel qualifié, car son inhalation accidentelle peut provoquer des 

lésions des muqueuses. Le contact direct avec la peau et les yeux est également fortement déconseillé. La désinfection au chlore 

gazeux est soumise à une législation très stricte, en ce qui concerne tant l’utilisation que les dosages de ce produit. 
6 Un mauvais conditionnement del’air peut causer de graves dommages aux matériaux et équipements. 
7 Par exemple des consignes sur l’ouverture des vannes, le réglage des températures sont données aux personnels présents sur 

site. 
8 La limitation d'apport de matière organique dans les bassins permet de diminuer la production de chloramines.  
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4.2 Des données relatives à l’exploitation fragilisées par une mauvaise 

connaissance des coûts 

4.2.1 L’absence de fiabilité de la comptabilité fonctionnelle 

Les articles L. 2312-3 et R. 2311-1 du code général des collectivités territoriales 

prévoient que les communes de 3 500 habitants et plus sont tenues de faire apparaître les crédits 

ouverts à leur budget sous forme d’une présentation croisée « nature-fonction ».  

La chambre a relevé tout d’abord des insuffisances affectant les données relatives à la 

fonction « piscine » dans les comptes administratifs produits par la ville de Marseille, qui font 

apparaître des dépenses de l’ordre de 1,5 M€ par an.  

En effet, les dépenses de personnel n’y apparaissent pas et les charges à caractère 

général ne sont que partiellement enregistrées dans la fonction. C’est notamment le cas des 

dépenses en eau qui ne sont mentionnées qu’en 2015.  

Or, un classement complet par fonction des recettes et des dépenses selon les 

équipements ou les services intéressés est primordial pour assurer une information efficace des 

élus et de l’administration, que ce soit sur un plan politique, économique ou statistique. C’est 

d’ailleurs pour cette raison que la comptabilité fonctionnelle a été introduite dans la 

comptabilité publique.  

Ce faisant, l’étude diligentée par la ville pour élaborer son schéma directeur piscines, 

faisait apparaître des coûts annuels de fonctionnement de l’ordre de 10 M€ alors que la 

présentation fonctionnelle n’affiche en moyenne qu’1,5 M€, soit plus de six fois moins. Cet 

écart important avec les données budgétaires devrait inciter la ville à se doter d’instruments lui 

permettant de mieux connaître ses coûts afin de mieux les maîtriser. 

Par ailleurs la ville a reconnu avoir comptabilisé deux fois certaines dépenses 

d’investissement pour répondre aux interrogations de la chambre9. En outre, les montants 

communiqués ne correspondent pas à ceux figurant dans les comptes administratifs. 

Tableau n° 10 :  Dépenses d'équipement des piscines municipales 

 
Source : Données ville de Marseille et comptes administratifs (montants en €). 

 

Les difficultés ainsi rencontrées sont révélatrices d’un défaut d’organisation interne qui 

se traduit par un manque de suivi régulier et fin du fonctionnement des piscines. 

                                                 

9 « En préparant la réponse à votre question sur la liste des travaux, nous nous sommes aperçus que le tableau qui vous a été 

transmis précédemment « onglet dépenses d'équipement 2 » comportaient des erreurs dues au fait que nous avions ajouté les 

montants transmis par les deux Directions en charge des travaux sur les piscines (La Direction des Constructions et de 

l'Architecture (DIRCA) et le Service Maintenance Piscines de la Direction des Régies+), alors que la liste transmise par la 

DIRCA comportait un certain nombre de travaux réalisés en fait par le Service Maintenance Piscines. Nous avons corrigé ces 

erreurs ».  

2010 2011 2012 2013 2014 2015

Données VDM 761 279 533 737 1 389 894 1 908 600 3 649 223 3 738 647

Compte administratif fonction " piscines" 302 000 277 327 1 437 202 2 086 333 4 430 970 "Nc"
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4.2.2 Des difficultés à rassembler des informations fiables pour procéder à des 

comparaisons 

Selon les données recensées par la Cour des comptes dans le cadre d’une enquête sur la 

gestion des piscines et des centres aquatiques publics, la répartition moyenne des charges 

d’exploitation est la suivante :  

 Personnel : 60 à 70 % ; 

 Energies (chauffage, électricité) : 15-20 % ; 

 Eau et produits de traitements de l’eau : 10 % ; 

 Maintenance : 5 % ; 

 Autres dépenses (contrôle des eaux, assurance d’exploitation, honoraires 

d’avocats, etc.).  

Les coûts au m² de plan d’eau s’échelonnent de 760 à 990 € TTC pour une piscine 

couverte traditionnelle (le poste personnel étant la principale variable) et de 990 à 1 200 € TTC 

pour un équipement couvert de type « sport-loisirs » (la différence s’expliquant par une 

consommation d’énergie supérieure et un recours accru à du personnel pour gérer les différentes 

animations proposées). 

Le coût de fonctionnement par usager annuel se situe dans une fourchette de 4 à 

8,5 € pour une piscine présentant des caractéristiques proches de celles des piscines 

marseillaises, à savoir les piscines pouvant accueillir des compétitions départementales avec un 

bassin sportif de 25 m (6 couloirs). Concernant le personnel, il convient de prévoir un emploi 

pour 42 m2 de bassin. 

L’adjoint délégué au sport avait fait état, dans un article paru dans un journal local le 

5 novembre 2015, d’un coût de fonctionnement de 1 500 € par jour et par bassin, chiffre déjà 

avancé en 2009 pour justifier la fermeture de la piscine Charpentier. Ces annonces laissaient 

supposer un bon suivi des coûts par les services.   

Interrogée à ce sujet, la ville a toutefois indiqué que « les calculs utilisant des chiffres 

sont des ordres de grandeur destinés à la communication de l'élu aux sports. Il est donc possible 

qu'il y ait des différences par rapport aux chiffres réels dont nous n'avions pas forcément 

connaissance au moment où les calculs en question ont été effectués (décembre 2013) ». 

Dans les faits, la chambre a éprouvé de grandes difficultés pour obtenir des informations 

financières fiables de la part des services de la ville de Marseille. Les éléments chiffrés 

nécessaires à l’instruction ont été collationnés, validés et affinés au coup par coup par la 

direction des sports au fur et à mesure de ses demandes.  

Des incohérences ressortaient en effet des premières données communiquées, 

concernant par exemple la consommation d’eau, évaluée pour 2011 à 12 €/an pour la piscine 

de Pont de Vivaux et à zéro pour la piscine Armand, tandis que pour la piscine Desautel, elle 

était chiffrée à 258 200 €.  

De même, le montant des charges de personnel avait été estimé sur la base d’un coût 

moyen par grade10 et non à partir des bulletins de salaire des agents concernés. 

  

                                                 

10 Le coût par grade est determiné comme suit :grade par grade, l'ensemble de la masse salariale réelle (traitement, régime 

indemnitaire, heures supplémentaires, charges,...)  est  divisée par l'effectif moyen de l'année. 
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Une telle évaluation, qui masque les particularités du ou des services concernés en 

termes de régime indemnitaire, n’a pas de sens, d’autant plus que la ville a indiqué que les cours 

de natation dispensés par les éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives 

(ETAPS) pendant leurs horaires de travail étaient inclus dans leur rémunération. Raisonner sur 

la base d’un coût moyen par grade revient soit à répartir sur l’ensemble des ETAPS de la ville 

la rétribution des leçons prodiguées par les seuls maîtres-nageurs, soit à considérer que tous les 

ETAPS délivrent des cours de natation. 

Par ailleurs, les premiers éléments de réponse fournis par la ville ne correspondaient pas 

à ceux figurant dans l’étude pour le schéma directeur des piscines. Si l’on tient compte des 

piscines opérationnelles, les charges d’exploitation relevées par l’étude sont en effet 

supérieures à ces données d’environ 0,9 M€. 

Les montants des dépenses de personnel ont varié d’une réponse à l’autre, comme le 

montre le tableau ci-dessous :  

Tableau n° 11 : Evaluations des frais de personnel des piscines 

 
Source : Données ville de Marseille. 

 

Il a dès lors été demandé au service des ressources humaines de communiquer à la 

chambre un chiffrage plus réaliste des charges de personnel à partir des bulletins de salaire. La 

ville a produit un état des salaires à compter du mois de mars 2012, date à laquelle un nouveau 

logiciel de paye a été mis en place, concernant : 

 

 Les agents travaillant directement sur site ; 

 Le personnel de maintenance non affecté à une piscine particulière ; 

 Et les agents du service des sports travaillant indirectement pour la gestion des 

piscines.  

Après de multiples échanges, la chambre a fait valider par la ville les données utilisées 

dans son contrôle.  

Au terme de ces constats, il apparaît que la mise en place d’une comptabilité analytique 

par bassin permettrait une appréciation plus pertinente et transparente de la réalité des coûts. 

Recommandation n° 1 : Mettre en place une comptabilité analytique par bassin afin de 

respecter le volet concernant l’évaluation de la mise en œuvre de la politique sportive de 

la ville prévu par la délibération n° 08/1217/SOSP du 15 décembre 2008.  

Le maire de Marseille a indiqué, en réponse aux observations provisoires de la chambre 

et sans plus de précision, qu’une étude serait diligentée dans la perspective de la mise en œuvre 

d’une comptabilité analytique par bassin 

2010 2011 2012 2013 2014 2015

Données initiales (5 Janvier) 4 442 256 4 398 325 4 213 925 4 268 620 4 329 960 4 120 652

Données du (1er Mars) 5 756 421

Etude CEG 5 031 174

Personnel sur Site 4 599 006 4 270 828 4 237 528 4 357 793

Maintenance 779 238 768 485 789 308 647 081

Encadrement direct 298 713 290 334 295 049 278 154

Encadrement indirect 465 497 462 406 475 679 389 326

Total 6 142 454 5 792 052 5 797 564 5 672 354

Ecart par rapport aux données intuiales 13% 46% 36% 34% 38%

Données Avril 2016
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4.3 Des coûts très élevés 

Sur la base des charges salariales évaluées à partir des bulletins de salaire11 et après 

validation par la ville des données relatives aux charges courantes de fonctionnement, la 

chambre constate que, comme le montre le tableau ci-dessous : 

 La structure des coûts est proche de celle mise en évidence par les données nationales 

ci-dessus présentées, avec cependant une proportion de frais de personnel plus 

importante (78 % contre 60 à 70 %) ;  

 Le coût à l’usager atteint 12,8 € et les charges au m² de plan d’eau s’établissent à un 

niveau près de trois fois supérieur à la moyenne nationale (1 946 €/m2 en 2014 contre 

760 €/m2) ;  

 Le coût de fonctionnement par jour de 1 426 €12 est légèrement inférieur à celui annoncé 

dans la presse par l’adjoint délégué aux sports (1 500 €). 

Tableau n° 12 : Charges courantes de fonctionnement (montants en €)13 

 

 

La chambre estime que l’une des causes de l’importance du coût à l’usager réside dans 

le temps annuel d’ouverture, qui est plus bas à Marseille.  

Selon la Fédération Française de Natation, le temps annuel d’ouverture des piscines 

s’inscrit dans une échelle de 3 600 à 4 000 heures. Or selon les données communiquées par la 

ville, bien qu’étant passé de 1 980 à 2 370 heures14 par an entre 2013 et 2014pour les piscines 

ouvertes toute l’année (hors Pointe Rouge), le temps moyen d’ouverture des piscines 

municipales marseillaises reste bien en-deçà. 

Cette moindre amplitude d’ouverture renvoie à la problématique du temps de travail 

effectif des agents, traitée infra. 

                                                 

11 Concernant les charges de personnel, la chambre précise que seuls les salaires chargés des agents sur site et du service de 

maintenance ont été pris en compte dans l’analyse présentée dans le présent rapport. La quotité de travail des agents du service 

des sports travaillant indirectement à la gestion des piscines est une donnée subjective et fragile qui n’a pu être vérifiée. 
12 7 285 441 €/14 (nombre de bassins opérationnels en régie) / 365 jours. 
13 Le poste « divers », inclus dans les charges d’exploitation, correspond à des dépenses transversales (mise en œuvre de la 

télégestion, matériels d’analyse) qui n’ont pu être précisément affectées à un bassin particulier. 
14 212 jours soit 30 semaines et donc 30*79h. 

Montant % Montant % Montant %

Personnel 5 679 469 76% 5 763 771 79% 5 680 665 80% 5 707 968 78%

Energie 1 384 800 19% 1 008 023 14% 921 761 13% 1 104 861 15%

Eau & produits de traitements 25 163 0% 54 913 1% 67 314 1% 49 130 1%

Entretien & Maintenance 247 533 3% 349 415 5% 401 822 6% 332 923 5%

Divers 103 335 1% 138 126 2% 30 212 0% 90 558 1%

Total 7 440 301 100% 7 314 248 100% 7 101 774 100% 7 285 441 100%

m
2
 Plan d'eau (*)

Nombre annuel d'entrées

Coût de gestion /m
2

Coût gestion /Entrées

* hors Magnac yc la Castelanne

Moyenne
Structure 

moyenne

3 753 m² 3 753 m² 3 753 m²

2013 2014 2015

3 753 m²

1 941 €

12,8 €

570 834

13,1 € 12,6 € 12,6 €

567 418 564 258

1 983 € 1 949 € 1 893 €

580 825



 

 

28 

Le maire de Marseille a indiqué, en réponse aux observations provisoires de la chambre 

que l’allongement de l’amplitude horaire au public des piscines Saint-Joseph, Louis Armand, 

Vallier et prochainement Granière, était un axe prioritaire de la politique sportive de la ville.  

4.3.1 Le poids important des charges de personnel 

Comme indiqué supra, les charges de personnel représentent près de 80 % des charges 

de fonctionnement des piscines municipales marseillaises. 

Tableau n° 13 : Evolution et structure de la masse salariale affectée aux piscines municipales 

 
Source : d’après les éléments communiqués par la ville (montants en €). 

A titre de comparaison, la part des charges de personnel s’établit à 51,2 % pour les 

centres aquatiques de la communauté de commune du pays Fléchois (Sarthe), 50,8 % pour celui 

de la communauté de commune Terres de Camargue (Gard), 59 % pour la piscine du Canet en 

Roussillon (Pyrénées-Orientales). 

Trois raisons expliquent le poids des charges de personnel dans les piscines 

marseillaises : 

 L’importance du personnel notamment celui d’accueil, qui représente près de 40 % de 

la masse salariale ; 

 L’ancienneté du maître-nageur sauveteur (MNS) ; 

 La « dé –corrélation » entre temps de travail effectif et temps de travail rémunéré. 

4.3.1.1 L’importance du personnel  

L’emploi de personnel de surveillance dans les piscines publiques est encadré par des 

normes législatives et réglementaires (articles L. 322-7, D. 322.13, D. 322-16, A. 322-11 du 

code du sport).  

Ces règles ne constituent qu'un cadre minimal pour la surveillance des baignades. 

Chaque structure doit adapter les effectifs de surveillance et, plus généralement, ses mesures de 

sécurité en fonction des risques propres à l'établissement ou à la baignade concernée. Cela 

explique les différences qui peuvent être relevées d’une collectivité à l’autre. 

Un plan d’organisation de la surveillance et des secours (POSS) doit être établi et 

transmis au préfet de département qui fixe, en fonction de la configuration de l’établissement, 

le nombre de personnes chargées de garantir la surveillance et le nombre de personnes chargées 

de les assister ainsi que la fréquentation maximale instantanée (FMI). 

Le POSS mis en œuvre pour chaque piscine par la ville de Marseille a conduit à 

déterminer un effectif théorique de 123 agents, auquel s’ajoutent environ 20 agents du service 

de la maintenance.  

2013 Struct. 2014 Struct. 2015 Struct. Moyenne Struct.

Accueil 2 035 505 36% 2 161 717 38% 2 205 663 39% 2 134 295 37%

Maitre Nageur Sauveteur 1 504 989 26% 1 460 401 25% 1 511 159 27% 1 492 183 26%

Maintenance 759 051 13% 829 458 14% 772 670 14% 787 060 14%

Chef de bassin 589 537 10% 545 970 9% 488 828 9% 541 445 9%

Autres 790 388 14% 766 224 13% 702 345 12% 752 986 13%

Total 5 679 469 100% 5 763 771 100% 5 680 665 100% 5 707 968 100%
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Tableau n° 14 : Besoins en personnel d’après les POSS 

 
Source : POSS des piscines de Marseille. 

 

Le ratio rapportant le nombre d’agents physiques à la surface de bassin en m² s’établit 

donc à 1 pour 26, compte tenu de la superficie réduite de plan d’eau à Marseille, contre 1 pour 

42 au niveau national. A titre de comparaison, ce ratio est de 1 pour 34 pour la commune de 

Laudun-l’Ardoise (Gard) et de 1 pour 102 pour celle du Canet-en-Roussillon (Pyrénées-

Orientales). 

Le maire de Marseille a fait valoir à ce propos, en réponse aux observations provisoires 

de la chambre, que l’importance du ratio résultait de la volonté de la commune, d’une part, de 

« croiser » les usagers en ouvrant les établissements nautiques à la fois aux scolaires et au public 

chaque fois que cela est possible et, d’autre part, de ne plus laisser de MNS seuls en poste lors 

des baignades publiques afin d’améliorer la surveillance. 

4.3.1.2 Un personnel d’accueil surdimensionné 

La rubrique « autre personnel » du POSS concerne pour l’essentiel l’accueil (caisses et 

vestiaires) et le gardiennage. 

 Les logements de gardiens 

S’agissant du personnel de gardiennage, la chambre observe que les gardiens bénéficient 

d’un logement de fonction prévu par un arrêté nominatif. Ces arrêtés sont toutefois anciens15 et 

ne tiennent pas compte de la réforme opérée par le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant 

réforme du régime des concessions de logement et de l’arrêté du 22 janvier 2013, qui précisent 

que l’attribution d’un logement pour nécessité absolue de service n’est cumulable ni avec les 

IFTS, ni avec une indemnité d’astreinte ou de permanence. Par ailleurs, la moitié des arrêtés 

attributifs ne mentionne aucun remboursement au titre de la consommation des fluides. 

La chambre recommande donc à la ville de Marseille de régulariser l'octroi de logements 

de fonction aux gardiens des piscines en établissant des conventions d'occupation à titre précaire 

avec astreinte et les arrêtés individuels correspondants.  

                                                 

15 1989, 1991, 1995, 1998, 1999, 2002. 

Piscine MNS
Autre 

personnel

Chef de 

bassin
Total

St Charles 3 6 1 10

Vallier 5 10 1 16

Bonneveine 3 5 1 9

Pointe Rouge 2 4 1 7

Desautel 3 5 1 9

Pont De Vivaux 2 5 1 8

Armand 3 6 1 10

La Bombardiere 3 5 1 9

Frais Vallon 3 5 1 9

St Joseph 3 6 1 10

La Busserine 2 5 1 8

Lamartine 3 5 1 9

La Castellane 3 5 1 9

Total POSS 38 72 13 123

Moyenne par piscine 3 6 1 9
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Recommandation n° 2 : Régulariser l'octroi de logements aux gardiens des piscines en 

établissant des conventions d'occupation à titre précaire avec astreinte et les arrêtés 

individuels correspondants.  

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire de Marseille a 

indiqué que la régularisation de l’octroi de logements aux gardiens de piscines débouchant sur 

des conventions d’occupation précaire avec astreintes et arrêtés individuels correspondants 

avait été approuvée par le conseil municipal le 26 juin 2017. Toutefois, la délibération invoquée, 

qui a été publiée sur le site internet de la ville, après avoir rappelé les règles applicables, a 

décidé d’octroyer des logements de fonction par nécessité absolue de service aux « concierges 

des piscines », ce qui constitue un régime sensiblement différent et plus avantageux.  

 Un personnel d’accueil surdimensionné 

S’agissant du personnel d’accueil, il a été constaté tout d’abord qu’en période estivale 

seules cinq piscines, dont quatre gérées en régie, sont ouvertes. De fait, les besoins en personnel 

de la piscine de la Pointe Rouge (employant sept personnes), qui n’est ouverte qu’en juillet et 

août, pourraient logiquement être pourvus par celui des piscines fermées, ce qui permettrait de 

ramener l’effectif théorique à 116.  

Par ailleurs, en fonction de l’amplitude horaire journalière, du type de fréquentation 

(grand public, associations, clubs sportifs, scolaires) propre à chaque piscine et de la durée 

légale de travail, l’effectif théorique du personnel d’accueil a pu être recalculé et s’établit à 

37 agents au lieu des 6016 effectivement employés (hors gardiennage). L’effectif total affecté 

aux piscines pourrait ainsi être ramené à 100 au lieu de 123, voire même à 97, en revoyant 

totalement les conditions d’affectation des personnels à la piscine de Pointe Rouge, ouverte 

quelques semaines par an seulement. 

 

Tableau n° 15 :  Effectif recalculé par piscine en ETP 

 

                                                 

16 72 "autre personnel" du POSS - 12 gardiens des piscines ouvertes en saison. 

Piscine Accueil Gardiennage MNS
Chef de 

bassin
Total

St Charles 3 1 3 1 8

Vallier 4 1 5 1 11

Bonneveine 3 1 3 1 8

Pointe Rouge 0 0 0 0

Desautel 3 1 3 1 8

Pont De Vivaux 3 1 2 1 7

Armand 4 1 3 1 9

La Bombardiere 3 1 3 1 8

Frais Vallon 3 1 3 1 8

St Joseph 3 1 3 1 8

La Busserine 3 1 2 1 7

Lamartine 2 1 3 1 7

La Castellane 3 1 3 1 8

Total 37 12 36 12 97
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La méthode de calcul utilisée par la chambre pour parvenir à cette conclusion est 

présentée dans le détail ci-après, à partir du cas de la piscine Saint-Charles. Le résultat du calcul 

pour l’ensemble des piscines figure en annexe 1. 

Le lundi, la piscine Saint-Charles est ouverte 6,5 heures au grand public et 4,5 heures 

aux autres usagers. La journée d’un agent étant de 7 heures, il faut donc en pratique un agent 

(6,5/7èmed’un temps plein) pour tenir la caisse et un agent pour tenir le vestiaire. L’accueil des 

autres publics ne nécessite que 4,5/7ème de temps (pas de caisse, pas de vestiaire). Les mardis, 

mercredis et vendredis, la piscine est ouverte au grand public durant deux heures et aux autres 

publics durant neuf heures. Il faut donc en théorie 0,3 agent en équivalent temps plein pour tenir 

la caisse et le vestiaire et 1,3 agent pour assurer l’accueil des autres publics (caisse et vestiaire 

inutiles). Il est précisé que l’agent qui a tenu la caisse ou le vestiaire durant deux heures peut 

consacrer encore cinq heures de son temps aux fonctions d’accueil des autres publics. Le même 

type de raisonnement a été appliqué pour les samedis et les jeudis.  

Tableau n° 16 : Détermination de l'effectif d’accueil, exemple de la piscine St-Charles 

 
Source : d’après les éléments communiqués par la ville de Marseille.  

 

Selon ce raisonnement, le besoin maximum en personnel pour assurer les fonctions 

d’accueil, caisse et vestiaire, s’établit à 2,7, arrondis à 3 puisqu’il semble délicat de raisonner 

sur des postes fractionnés, d’autant que la caisse doit être tenue et surveillée pendant toute la 

durée d’ouverture au grand public. 

La réduction des effectifs découlant de l’analyse qui précède entraînerait une économie 

potentielle d’environ 1 M€ par an17. La chambre précise qu’en raisonnant non par rapport à un 

besoin maximum mais par rapport à un besoin moyen, l’économie potentielle serait de l’ordre 

de 1,5 M€ par an. 

Dans sa réponse aux observations provisoires, l’ordonnateur a contesté ce calcul en 

faisant valoir que l’emploi de 61 agents se justifierait en premier lieu par le fait que les employés 

d’accueil procéderaient également au nettoyage des locaux. Il n‘a cependant apporté aucun 

élément de calcul au soutien de cette allégation. Il a soutenu en second lieu que le calcul « ne 

correspond pas à la réalité des caractéristiques bio-psycho-sociales et démographiques du 

personnel (âge, contre-indications médicales, contraintes liées au travail isolé...) qui se traduit 

par un absentéisme élevé (de 27 % à 50 % selon les mois) ». Sur un effectif de 61 personnes, 

37 à 40 agents seulement seraient effectivement présents sur le terrain. 

                                                 

17 En 2015, les salaires chargés moyens  par type d’emploi étaient les suivants : chef de bassin 52 562 €, MNS 42 211 €, autres 

42 310 €, maintenance 37 691 €, accueil 35 806 €. L’économie induite par les mesures proposées par la chambre est donc 

égale à 996 128 €, soit  (24 X35 806) + (2 X 42 211) + (1 X 52 562).  

 

lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi

Grand Public (1) 6,5 2 2 4 2 7,5

Scolaires, associations, club sportif (2) 4,5 9 9 7 9 0

Durée du travail (3) 7 7 7 7 7 7

Caisse(1/3) 1 0,3 0,3 0,6 0,3 1,1

Vestiaire (1/3) 1 0,3 0,3 0,6 0,3 1,1

Accueil  autres (2/3) 0,7 1,3 1,3 1 1,3 0

Total 2,7 1,9 1,9 2,2 1,9 2,2

Effectif théorique



 

 

32 

Le maire a toutefois également indiqué qu’une réflexion sur les cycles de travail était en 

cours et que de nouveaux cycles devraient être arrêtés d’ici la fin de l’année. 

4.3.1.3 La question de l’ancienneté des maîtres-nageurs sauveteurs 

D’après les informations communiquées par la ville, la masse salariale des maîtres-

nageurs sauveteurs (MNS) et chefs de bassin s’est élevée à près de 2 M€ en 2015, avec un 

complément de rémunération (primes et indemnités) qui représente 20 % du traitement brut. 

La chambre ne conteste pas l’effectif des maîtres-nageurs et chefs de bassin, dont le 

nombre est tributaire des contraintes de sécurité. 

Elle observe qu’à la fin du mois de décembre 2015, plus de la moitié des MNS/chefs de 

bassin (55 %) avait le grade d’éducateur principal avec un indice majoré moyen qui correspond 

à celui d’un éducateur principal de 1ère classe 5ème échelon. 

Cet indice majoré moyen, qui s’élève à 441, représente une centaine de points de plus 

que celui d’un agent en pied de corps, soit un impact mensuel de 460 € par agent, 550 € en 

comptant les compléments de rémunérations et 775 € après prise en compte des charges 

patronales.  

Dans sa réponse aux observations de la chambre, le maire a précisé que « le 

renouvellement des MNS, au fur et à mesure des départs à la retraite, devrait avoir pour 

conséquence de rajeunir les effectifs tout en en diminuant la masse salariale ».  

4.3.1.4 Un temps de travail effectif qui pose question 

Selon les données communiquées par la ville, 96,7 %des agents travaillent à temps plein 

(151,67 heures par mois) donc en principe 1 607 heures par an. Or, la ville a indiqué que les 

piscines étaient fermées en moyenne 152 jours soit 5 mois par an. La question se pose donc de 

l’adéquation nécessaire entre le temps de travail rémunéré et le temps de travail réellement 

effectué. 

Interrogée sur ce point, la ville a répondu qu’« en période estivale 50 % des agents 

municipaux sont en congés. Pour pouvoir fonctionner avec le personnel disponible, il est 

nécessaire d'embaucher en complément des vacataires pour la surveillance et pour l'accueil. 

Pour les fermetures techniques longues, le personnel et les MNS sont soit mis en congé soit le 

plus souvent ces derniers sont redéployés vers d'autres bassins afin de renforcer les 

établissements ouverts, maintenir les ouvertures liées aux absences diverses (maladie, 

formation congés, ARTT) ». 

La chambre ne peut se satisfaire d’une telle réponse dans la mesure où en période 

estivale, seules quatre piscines publiques (cinq en comptant le complexe concédé René 

Magnac) fonctionnent. Même en admettant que la moitié des agents soient en congés au même 

moment, 61,5 restent donc disponibles ce qui devrait permettre de faire fonctionner largement 

ces quatre installations. En effet, selon les POSS, les piscines ouvertes représentent un besoin 

estival de 43 agents18, gardiennage compris. La ville n’a donc aucunement besoin de recourir à 

l’embauche de vacataires. 

  

                                                 

18 Juillet : Armand 10, Frais Vallon 9, La Martine 9, Pointe Rouge 7 + gardiennage des autres piscines 8 soit 43. 

Août : Desautel 9, St-Joseph, 10, La Castellane, 9, Pointe Rouge7 + gardiennage des autres piscines 8 soit 43. 

https://espacejf.ccomptes.fr/pacasection1/EG_2016_MARSEILLE/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/Quotité%20de%20Travail%20personnel%20sur%20site%20%20(Données%20VDM).pdf
https://espacejf.ccomptes.fr/pacasection1/EG_2016_MARSEILLE/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/horaires_juillet_aout_2016_v2-200616.pdf
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En outre, selon la ville, les plannings actuels font obstacle à un redéploiement du 

personnel lors des fermetures techniques. 

Tableau n° 17 :  : Nombre de jours de fermeture 

 
Source : d’après les éléments communiqués par la ville de Marseille. 

 

La chambre s’interroge donc sur la réalité de l’activité des agents lorsque les piscines 

sont fermées et invite en conséquence la ville à définir plus clairement leur cycle de travail. 

4.3.2 Des modalités d’enseignement de la natation dans les piscines à revoir 

En application de l’article 2 du décret n° 95-27 du 10 janvier 1995 portant statut 

particulier du cadre d'emplois des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives, 

ces derniers sont notamment chargés de conduire et coordonner sur le plan administratif, social, 

technique, pédagogique et éducatif les activités physiques et sportives. Ils sont également 

chargés de l'encadrement des groupes d'enfants et d'adolescents qui pratiquent les activités 

sportives ou de plein air de la collectivité. Ceux qui occupent les fonctions de chef de bassin 

assurent l'encadrement des activités de natation. 

Les leçons particulières de natation que les titulaires du BPJEPS AAN (ou BEESAN), 

peuvent être amenés à effectuer dans le cadre de leur service et de leur temps de travail, n’ont 

pas à donner lieu à rémunération particulière dès lors qu’elles sont effectuées dans le cadre de 

la durée normale de leurs obligations hebdomadaires. Il est donc exclu que la commune puisse 

instituer dans cette hypothèse, même par délibération, une rémunération accessoire.  

Les fonctionnaires territoriaux peuvent bénéficier en revanche de diverses indemnités 

légales parmi lesquelles figurent les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS). 

Les activités d’enseignement de la natation qui seraient poursuivies par les agents municipaux 

sur leur lieu de travail et à la demande de la ville de Marseille, au-delà de leur temps de travail, 

peuvent ainsi donner lieu soit à récupération, soit à indemnisation sous former d’IHTS pour les 

agents qui peuvent y prétendre. 

  

2013 2014 2015

St Charles 137 139 143

Vallier 122 235 269

Bonneveine 162 139 87

Desautel 118 99 242

Pont De Vivaux 186 139 124

Armand 276 93 106

La Bombardiere 113 152 184

Frais Vallon 148 106 105

La Busserine 173 159 152

St Joseph 175 245 132

Lamartine 92 170 111

La Castellane 147 114 186

Moyenne 154 149 153
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En dehors du temps de travail, les agents titulaires des diplômes requis peuvent 

également cumuler leur emploi public avec une activité privée lucrative d’enseignement de la 

natation dans le strict respect des dispositions régissant un tel cumul. Le bénéfice de cette 

dérogation est soumis à l’autorisation préalable de l’administration dont relève l’agent et ne 

saurait porter atteinte au bon fonctionnement du service. 

A Marseille, les ETAPS et MNS n’assurent pas l'enseignement de la natation aux 

scolaires. Cette activité est sous-traitée au comité régional Provence de la Fédération Française 

de Natation pour un montant de 61 000 € par an. 

En revanche, dans le cadre des animations que propose la ville, ces agents donnent des 

cours (Aquagym/aquabike/leçons de natation/bébés nageurs/aquaphobie…) pendant leurs 

horaires de travail, qui sont donc couverts par leur rémunération. 

Pourtant, des indemnités dites de missions sont versées à certains MNS donnant des 

cours de natation, selon deux modalités : annuellement pour souligner et renforcer l’implication 

des éducateurs effectuant des leçons et animations et, mensuellement, afin de rétribuer les MNS 

des leçons effectuées hors temps de travail normal de 37 heures 30.  

Le versement d’indemnités de mission dans de telles circonstances n’est pas conforme 

à la réglementation. En effet, les indemnités de mission sont exclusivement destinées à 

rembourser les frais de déplacement et d’hébergement des agents en mission en dehors de leur 

résidence administrative.  

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire de Marseille a 

indiqué qu’il s’agirait de versements effectués au titre de leçons de natation prodiguées en 

dehors du temps de travail des MNS et pour lesquelles la ville percevrait également une recette 

sans qu’il soit précisé à quel titre. 

La chambre, qui croit pouvoir comprendre à la lecture de cette réponse que les frais de 

missions en cause constituent en réalité des rémunérations accessoires correspondant à des 

activités d’enseignement organisées par la ville, souligne que les dispositions de l’article 1er du 

décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 

de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale font obstacle à leur versement. Tout au plus, la collectivité pourrait-elle verser des 

IHTS aux intéressés, dans les conditions exprimées ci-avant.  

S’il s’agit en réalité d’activités lucratives privées poursuivies par les MNS qui ne 

seraient dispensées qu’avec le seul accord verbal du chef de bassin et qui impliqueraient en 

outre l’utilisation des moyens publics à des fins personnelles, elles sont totalement irrégulières. 

Il est donc recommandé à la ville de mettre fin à ces pratiques. 

Recommandation n° 3 : Mettre fin à la rétribution via des indemnités de mission des 

leçons de natation dispensées par les ETAPS et les MNS. 

Et en réponse à cette recommandation, le maire de Marseille a indiqué : « La réflexion 

se poursuit sur cette thématique. Son aboutissement dans les prochains mois devrait permettre 

de mettre fin à la pratique relevée par la Chambre ». 
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4.4 Des recettes d’exploitation en hausse 

Les recettes d’exploitation sont de deux types : celles dites « piscines », qui concernent 

l’activité natation stricto sensu, et celles relevant d’animations aquatiques (Aquabike, 

Aquagym, bébé nageurs…). Elles ont augmenté au cours de la période sous revue, de 

respectivement 1 et 2 % par an en moyenne. 

Ces évolutions ont toutefois été impactées par la fermeture d’un certain nombre de 

piscines (Château Gombert en 2010, Valentine et Nord en 2011, Granière en 2012). 

En raisonnant à périmètre constant, la progression globale a été de 3,7 % par an, dont 

4,7 % pour l’activité piscines et 2,6 % pour l’activité animations.  

Tableau n° 18 : Evolution des recettes d’exploitation (montants en €) 

Source : Données ville de Marseille. 

 

Toujours à périmètre constant, toutes les piscines, excepté celles de la Castellane et 

Desautel, ont enregistré une augmentation de leurs recettes. A la fin de l’année 2015, quatre 

piscines (Vallier, Armand, Bonneveine et Saint-Charles) généraient plus de 50 % des recettes, 

les deux premières étant dédiées en priorité au grand public. 

Les recettes d’exploitation sont complétées par des recettes institutionnelles, assises sur 

des conventions passées avec le département et la région, relatives à la mise à disposition des 

piscines pour les élèves des collèges et lycées conformément aux articles L. 1311-15 du code 

général des collectivités territoriales et L. 214-4 du code de l’éducation nationale19. 

Elles représentent en moyenne 38 % des recettes globales et ont baissé de près de 4 % 

par an en moyenne, ce qui a eu pour effet de limiter la progression globale des recettes.  

                                                 

19 L’article L. 1311-15 du code général des collectivités territoriales précise que « l’utilisation d’équipements collectifs par 

une collectivité territoriale, un établissement public de coopération intercommunale ou un syndicat mixte fait l’objet d’une 

participation financière au bénéfice de la collectivité territoriale, de l’établissement public de coopération intercommunale ou 

du syndicat mixte propriétaire de ces équipements. […] Le montant de la participation financière est calculé par référence aux 

frais de fonctionnement des équipements. Les modalités de calcul de cette participation sont définies par convention entre le 

propriétaire et la collectivité, l’établissement ou le syndicat utilisateurs. A défaut de signature de cette convention au terme 

d’un délai d’un an d’utilisation de cet équipement le propriétaire détermine le montant de cette participation financière qui 

constitue une dépense obligatoire pour l’utilisateur ».  

L’article L. 214-4 du code de l’éducation prévoit que « des conventions sont passées entre les établissements publics locaux 

d’enseignement, leur collectivité de rattachement et les propriétaires d’équipements sportifs afin de permettre la réalisation 

des programmes scolaires de l’éducation physique et sportive ». 

Activité Piscines 239 700 245 569 265 111 247 191 235 233 264 285 2,0%

Activité Animation 213 819 237 247 280 580 209 345 166 106 224 438 1,0%

Total 453 519 482 816 545 691 456 536 401 339 488 723 1,5%

Activité Piscines 209 776 240 786 265 111 247 191 235 233 264 285 4,7%

Activité Animation 197 812 232 684 280 580 209 345 166 106 224 438 2,6%

Total 407 589 473 470 545 691 456 536 401 339 488 723 3,7%

Périmètre constant

2014 2015
Var. annuelle 

moyenne
Exploitation 2010 2011 2012 2013
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Tableau n° 19 : Evolution des recettes globales (montants en €) 

 
Source : Données ville de Marseille. 

4.4.1 Un niveau de recettes déconnecté de la fréquentation 

Les données initialement transmises par la ville en matière de recettes sont très proches 

de celles inscrites dans les comptes administratifs au titre de la fonction piscine. En cumul sur 

la période de 2010 à 2015, la chambre relève ainsi un écart de 5 926 € représentant 0,25 % du 

montant total des recettes (2,3 M€). 

Tableau n° 20 : Rapprochement données ville et comptes administratifs (montants en €) 

 

 

La chambre souligne les difficultés qu’elle a rencontrées pour rapprocher la 

fréquentation physique des recettes effectivement encaissées par piscine. Dans cette 

perspective, il a été demandé à la ville de détailler la fréquentation annuelle payante et non 

payante et les tarifs appliqués. 

La chambre a tenté d’analyser les recettes en procédant au produit de la fréquentation 

payante et des tarifs. Des différences importantes sont apparues avec les recettes communiquées 

par la ville, conduisant la chambre à constater un supplément de recettes d’environ 1,1 M€ par 

an. 

La ville a précisé à ce propos que chaque usager utilisant des carnets (10 tickets pour 

les activités piscines, carnet de 20 séances pour les animations…) était comptabilisé non pas 

comme utilisateur unique à chacune de ses visites mais comme 10 et ou 20 entrants. Toutefois, 

même en tenant compte de cette erreur, il demeure un différentiel de l’ordre de 73 000 € par an 

en moyenne. 

La ville a alors indiqué à la chambre que « des personnes ayant un abonnement annuel 

ont été comptabilisées comme entrées plein tarif ou entrée demi-tarif » et a conclu qu’il était 

« difficile de faire un lien précis entre les entrées et les tarifs pour calculer les recettes ». Elle 

a également transmis un correctif des chiffres de la fréquentation payante. 

La chambre s’étonne d’abord de l’existence de tarifs d’abonnement annuels qui 

n’apparaissent pas sur le site internet de la ville et ne font l’objet d’aucun affichage sur site.  

Elle souligne ensuite que ces nombreux échanges traduisent un défaut de suivi des 

recettes par les services municipaux. 

  

Exploitation 453 519 482 816 545 691 456 536 401 339 488 723 1,5%

Institutionnelles 282 030 283 956 305 600 306 464 307 328 231 740 -3,9%

Total 735 549 766 772 851 291 763 000 708 667 720 463 -0,4%

2015
Var. annuelle 

moyenne
2010 2011 2012 2013 2014

2010 2011 2012 2013 2014 2015

Données fournies par la ville 453 519 482 816 545 691 456 536 401 339 488 723

Compte administratif (fonction 413) 451 665 479 900 523 476 477 925 401 176 488 553

Ecarts 1 854 2 916 22 215 -21 389 163 170
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En outre, la pratique en vigueur de la délivrance manuelle des tickets d’entrée constitue 

une source potentielle d’évasion tarifaire. Il convient également d’apporter le plus grand soin 

au mode de comptage à l’entrée car il a une incidence importante sur la détermination de la 

fréquentation maximale (nombre maximum de baigneurs par m2 de plan d’eau).  

La ville a indiqué qu’elle étudiait la mise en place d’un contrôle d’accès par piscine avec 

une billettique informatisée et un suivi de la fréquentation instantanée afin d’assurer la 

traçabilité des recettes. 

4.4.2 La fréquentation et la politique tarifaire 

4.4.2.1 Une fréquentation quasi inchangée à périmètre constant 

Selon les informations transmises par la ville, la fréquentation globale des piscines 

municipales a baissé en moyenne de 3,5 % par an durant la période sous revue, avec une 

tendance à la baisse plus marquée de la fréquentation non payante (gratuité, scolaires, clubs 

associatifs). 

La part du public bénéficiant de la gratuité est en hausse. Elle est en effet passée de 9 % 

en 2010 à 12 % en 2015. Il en est de même de celle des scolaires, qui est passée dans le même 

temps de 44 à 47%. A l’inverse, la part des clubs associatifs a baissé, passant de 47 à 41 %. 

Tableau n° 21 : Evolution de la fréquentation des piscines marseillaises 

 
Source : Données ville de Marseille. 

 

La baisse de la fréquentation globale s’explique par la fermeture définitive de quatre 

piscines et l’évolution des jours d’ouverture. En neutralisant ces deux effets, la chambre 

constate une légère augmentation de la fréquentation payante (passée de 693 à 705 entrées jour 

soit +0,3 % par an), de laquelle se déduit une permanence de la demande conformément aux 

tendances nationales. 

En rapprochant ces évolutions de celle des recettes à périmètre constant (+3,7 % par an 

en moyenne), la chambre conclut que c’est l’accroissement des tarifs qui a assuré la progression 

des recettes. 

La fréquentation non payante a baissé de 3,7 % par an en moyenne, passant de 

459 249 entrées en 2010 à 381 074 en 2015, essentiellement à cause des associations.  

La ville a indiqué sur ce point que « pour les associations et clubs, les mises à 

disposition pour les entraînements et les compétitions sont depuis 2015 considérées comme des 

avantages en nature. Le montant de cet avantage est calculé en fonction des créneaux autorisés 

et du tarif voté au conseil municipal. L'association bénéficie d'une autorisation pour 

l'affectation de créneaux ». Quarante clubs sont concernés. La ville a produit, à la demande de 

la chambre, un certain nombre d’autorisations montrant que l’accès aux piscines est contrôlé.  

2010 2011 2012 2013 2014 2015
Var. annuelle 

moyenne

Fréquentation 

Payante
215 835 199 713 173 093 171 568 176 552 183 184 -3,2%

Fréquentation non 

Payante
459 249 454 971 404 137 395 850 404 273 381 074 -3,7%

Total 675 084 654 684 577 230 567 418 580 825 564 258 -3,5%
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Selon la ville de Marseille, le coût de la gratuité s’élève à 45 000 € par an en moyenne. 

La chambre estime que ce coût est sous-estimé au regard du nombre d’entrées gratuites et de la 

grille tarifaire, dont le tarif le plus bas est passé de 1 € l’entrée en 2010 à 1,50 € en 2015. 

4.4.2.2 Des tarifs municipaux d’entrées piscines relativement peu élevés  

La tarification des services publics locaux gérés en régie directe relève de la compétence 

de la collectivité territoriale concernée20. Lorsque la ville avait décidé de déléguer la gestion du 

service public à une personne privée, avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance n° 2016-65 du 

29 janvier 2016 relative aux contrats de concession21, il résultait des dispositions des articles 

L. 1411-1 et L. 1411-2 du code général des collectivités territoriales que la fixation du niveau 

et de la structure tarifaire constituait une prérogative de l’autorité délégante22.  

Les tarifs ainsi fixés visent à collecter des recettes pour couvrir en partie le coût du 

service rendu, la participation de l’usager étant complétée par celle du contribuable local. 

Bien que stabilisés entre 2011 et 2014, les tarifs ont augmenté plus que l’inflation sur 

l’ensemble de la période contrôlée. En effet, celle-ci s’est établie à 1,10 % par an en moyenne 

alors que les tarifs des activités piscines ont progressé dans une fourchette allant de 1,8 % 

(leçons de natation) à 8,4 % par an en moyenne (tickets à l’unité ou droits d’entrées, aquagym, 

aquabike). Certaines activités d’animation font exception, comme l’école de natation pour le 

3ème enfant dont le tarif a augmenté de 0,9 % en moyenne annuelle. 

Les tarifs d’accès des publics individuels aux piscines gérées en régie restent toutefois 

relativement peu élevés à Marseille. Ils s’établissent à 3 € l’entrée normale, 1,5 € l’entrée à tarif 

réduit, 20 € pour un carnet de 10 entrées plein tarif, 10 € pour le même carnet à tarif réduit.  

En rapprochant les recettes encaissées (488 753 €) de la fréquentation payante 

(183 184), le ticket moyen toutes activités confondues s’élevait à 2,67 € en 2015. 

A titre de comparaison, les villes de Lyon, Nice et Paris proposent des tarifs plus élevés 

pour les activités piscines.  

En raisonnant sur la base d’un échantillonnage proportionnel de 100 utilisateurs 

(25 achetant un ticket à tarif normal, 25 à tarif réduit, 25 achetant un carnet de 10 entrées à plein 

tarif…), le prix d’entrée à Marseille est inférieur de 8 % à celui de Paris, de 12 % à celui de 

Nice et de 32 % à celui de Lyon. 

Ces différences doivent cependant être relativisées compte tenu de la moindre amplitude 

d’ouverture au grand public : 26,5 heures par semaine à Marseille contre 49,5 heures à Paris, 

39 heures à Nice et 28 heures à Lyon. 

                                                 

20 La collectivité ou l’établissement gestionnaire a la responsabilité exclusive de la tarification. Dans le cas d’une régie dotée 

de la seule autonomie financière, la tarification des prestations et produits de la régie est fixée par le conseil municipal ou 

communautaire après avis du conseil d’exploitation. Dans le cas d’une régie dotée de la personnalité morale et de l’autonomie 

financière, la tarification des prestations et produits de la régie est fixée par son conseil d’administration. Lorsque la gestion 

du service public est déléguée à une personne privée, la fixation du niveau et de la structure tarifaire constitue une prérogative 

de l’autorité délégante en vertu des articles L. 1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales.  
21 Dont l’article 42 prévoit désormais que « le contrat détermine les tarifs à la charge des usagers et précise l'incidence sur 

ces tarifs des paramètres ou indices qui déterminent leur évolution ». 
22 La grille tarifaire applicable au complexe sportif René Magnac a ainsi été approuvée par le conseil municipal. 
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Tableau n° 22 : Tarifs entrées activité piscine gérées en régie 

 
Source : Données ville de Marseille et sites internet des communes.  

 

La ville de Marseille propose dix types de tarifs : trois pour les activités dites 

« piscines » (entrées à l’unité, carnet de dix entrées, leçons de natation) et sept pour les activités 

dites « animations » (aquagym, aquaphobie23, aquabike24, natation adultes, école de natation, 

bébés nageurs, pré natal25). En outre, à partir de l’année 2015, la ville a mis en place un tarif 

indicatif pour la mise à disposition de lignes d’eau aux différents clubs, qui sert à chiffrer 

l’avantage en nature ainsi consenti. 

Pour l’activité piscine, la ville a déterminé quatre catégories d’usagers bénéficiant d’un 

tarif réduit (enfants de 6 à 16 ans, chômeurs, allocataires du RSA, titulaire de la carte CAS26 

ville de Marseille) et trois autres jouissant de la gratuité (enfants de moins de 6 ans, retraités de 

plus de 65 ans, personnes handicapées et mutilés de guerre et civils). Pour l’activité animations, 

seule une réduction tarifaire de 50 % est prévue pour les titulaires de la carte CAS, réduction 

non applicable pour l’Aquagym et l’Aquabike. 

Par ailleurs, les tarifs actuels ne présentent pas de caractère dégressif en fonction de la 

quantité de tickets achetés pour l’activité animations, et l’acquisition d’un carnet de 20 séances 

n’en diminue pas le prix unitaire, ce qui n’est pas de nature à favoriser la fréquentation et donc 

l’augmentation du chiffre d’affaires. 

4.5 L’importance du coût net d’entrée et de la participation du 

contribuable marseillais. 

Les tarifs fixés visent à collecter des recettes pour couvrir en partie le coût du service 

rendu, la participation de l’usager étant complétée par celle du contribuable local.  

La chambre a cherché à évaluer le complément de participation versé à l’usager par le 

contribuable marseillais. 

A Marseille, sur la base des charges courantes de fonctionnement telles qu’évaluées ci-

avant, le coût de gestion27 par entrée s’établit à 12,8 € alors qu’au niveau national il se situe 

dans une fourchette allant de 4 à 8,5 €, selon les données nationales rassemblées par la Cour 

des comptes dans le cadre de l’enquête susmentionnée. 

  

                                                 

23 Leçons pour vaincre la peur de l'eau. 
24 Pratique du vélo dans l’eau. 
25 Relaxation pour prévenir l’accouchement. 
26 Comité d’action sociale de la ville. 
27 Hors amortissements et frais financiers. 

Marseille Paris Lyon Nice

Entrée Normale 3,00 € 3,00 € 3,40 € 2,80 €

Entrée à tarif réduit 1,50 € 1,70 € 2,60 € 1,50 €

Carnet de 10 entrées plein tarif 20,00 € 24,00 € 25,00 € 25,00 €

Carnet de 10 entrées tarif réduit 10,00 € 14,00 € 25,00 € 13,50 €

Prix moyen 1,88 € 2,13 € 2,75 € 2,04 €

-12% -32% -8%
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Ce coût ne tient pas compte de l’amortissement des investissements et des intérêts versés 

au titre des emprunts souscrits pour leur réalisation. Les piscines marseillaises ayant un âge 

moyen de 42 ans, elles ne supportent plus les charges d’amortissement liées à leur construction 

ni celles des emprunts ayant servi à les financer. La détermination d’un coût complet nécessite 

toutefois la prise en compte des charges d’amortissement relatives à l’acquisition du matériel 

d’exploitation (vannes, électrovannes, armoires électriques, électrolyseurs…) et aux 

aménagements (toiture, filtration…) ainsi que les charges financières qui en découlent. Compte 

tenu des informations disponibles (ces charges n’apparaissent pas dans la présentation 

fonctionnelle des comptes), il n’a toutefois pas été possible de les identifier. Aussi la chambre 

les a-t-elle évaluées à partir des dépenses d’équipements figurant dans les comptes 

administratifs des exercices 2011 à 2015.  

Les dotations aux amortissements ont été estimées à partir des durées votées par 

l’assemblée délibérante et les charges d’intérêt à partir du mode de financement des 

investissements de la ville et des taux des nouveaux emprunts contractés sur la période. Elles 

représentent environ 65 centimes28 par entrée. 

Le coût total d’une entrée pour le contribuable de la ville de Marseille peut donc être 

évalué a minima à 13,45 € (12,8 + 0,65). 

L’entrée plein-tarif, pour l’activité piscine étant de 3 €, son utilisateur ne paye donc, au 

mieux, que moins d’un quart du coût réel du service.  

La participation du contribuable qui est donc 10,45 € par entrée, pourrait être réduite par 

l’augmentation de l’amplitude d’ouverture au grand public des piscines municipales et une 

gestion plus stricte du personnel d’accueil, comme indiqué précédemment.  

La chambre estime qu’une amplitude d’ouverture au grand public proche de celle de la 

ville de Nice (39 h /semaine contre 26 h à Marseille), couplée à une gestion plus fine du 

personnel d’accueil, ramènerait à 10 € le coût total d’une entrée à tarif inchangé et, partant, la 

participation du contribuable à 7 €. 

5 LUMINY ET EUROMEDITERRANEE : LE PROJET 

BICEPHALE DE DEUX COMPLEXES AQUATIQUES 

5.1 Le choix d’une délégation de service public 

La chambre rappelle au préalable qu’en 2015, le centre national pour le développement 

du sport (CNDS) a évalué le coût moyen de construction d’un équipement couvert entre 5 et 

8 M€ HT pour une piscine composée d’un bassin sportif de 25 m de quatre couloirs et d’un 

bassin d’apprentissage. Le coût d’aménagement d’un équipement comprenant un bassin de 

50 m et un bassin d’apprentissage est, quant à lui, compris entre 9 et 12 M€ HT. 

Par exemple, la communauté de communes du Pays Couserans (Ariège) a aménagé un 

centre aquatique comprenant un bassin sportif d’une superficie de 300 m², un bassin ludique de 

160 m² avec banquettes massantes, rivière à contre-courant et canon à eau, une pataugeoire de 

30 m² et un espace bien-être avec sauna, hammam et jacuzzi pour un coût de 7,7 M€ TTC. 

                                                 

28 Les détails du calcul figurent en annexe 2. 
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Il ressort d’une étude exploratoire réalisée par un cabinet privé en janvier 2015 que, 

compte tenu de ses contraintes budgétaires, la ville de Marseille a étudié des solutions faisant 

appel à des opérateurs privés pour deux nouveaux centres aquatiques, l’un sur le site de Luminy, 

fermé depuis 2008, et l’autre situé dans le périmètre d’Euroméditerranée. 

Le projet Luminy vise d’une part un public familial pour la natation de loisir et d’autre 

part la création d’un centre de recherche et de développement du sport de haut niveau. Celui 

d’Euroméditerranée souhaite répondre aux besoins des habitants et des salariés des entreprises 

du quartier en proposant des activités diverses (activités ludiques, d’aquagym, d’aquabike, ou 

autres loisirs aquatiques basés sur la santé et le bien-être).  

L’étude exploratoire remise en janvier 2015 a souligné la nécessité que la ville mette 

l’emprise foncière (5 000 m²) à la disposition du futur exploitant pour assurer la réussite du 

projet de complexe aquatique d’Euroméditerranée. Elle prévoit également de combiner et de 

mutualiser les deux projets dans une seule et même procédure, de façon à pouvoir compenser 

éventuellement par l’un des sites la « non rentabilité » de l’autre. 

A ce stade du dossier, la ville projette environ 350 000 entrées annuelles et prévoit que 

l’investissement, porté exclusivement par le secteur privé, avoisinera 50 M€, afin de respecter 

les équilibres financiers, sur une durée de 30 ans.  

Le lancement de ces projets a été autorisé par délibération du conseil municipal 

n° 15/0249/ECSS du 13 avril 2015. La délibération a en outre autorisé les consultations 

préalables au choix du mode d'organisation du service public et le maire de Marseille à saisir la 

commission consultative des services publics locaux et le comité technique.  

Par délibération du n° 16/0054/ECSS du 8 février 2016, le conseil municipal a ensuite 

approuvé le recours au principe d'une délégation de service public portant sur la conception, la 

réalisation, la gestion, l'exploitation et la maintenance pour les deux sites.  

La ville a lancé la consultation sur six supports29 pour sélectionner des candidats.  

Quatre plis ont été remis au service des marchés de la ville et la commission de 

délégation de service public, réunie le 26 avril 2016, a déclaré recevables les offres de ces quatre 

sociétés.  

Le choix du mode de gestion appelle de la chambre les observations suivantes :  

 La réalisation des deux projets était initialement envisagée en partenariat public privé 

(PPP) selon l’étude réalisée en 2010. La ville a donc choisi un mode d’externalisation encore 

plus poussé, consistant à placer la gestion des deux futurs complexes aquatiques sous la 

responsabilité d’un opérateur privé par le biais d’une délégation de service public. 

 Les contraintes de service public que la ville de Marseille entend imposer au futur 

concessionnaire sont minimales.  

En effet, l’existence d’une délégation de service public suppose au premier chef de 

caractériser la volonté de la personne publique d’ériger des activités d’intérêt général en mission 

de service public et d’en confier la gestion à un tiers, sous son contrôle30. Une délégation de 

service public se définit donc par l’existence de contraintes de service public à la charge du 

concessionnaire et par un contrôle exercé par la collectivité sur la satisfaction de ces 

contraintes31. 

                                                 

29 BOAMP, Le Moniteur, La Provence, La Marseillaise, le JOUE, la revue Centres aquatiques. 
30 Voir par exemple : CE, Ville de Paris et Association Jean Bouin, n° 338272 et 338527, 3 décembre 2010, au Rec. 
31 Voir par exemple : CE, Commune de Fontvieille, 9 décembre 2016, n° 396352. 
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La ville a avancé l’objectif prioritaire d’accroissement quantitatif et qualitatif de l’offre 

aquatique publique à Marseille, ce qui répond au constat effectué par le conseil municipal le 

15 décembre 2008 de la faiblesse de la fréquentation des piscines par le grand public, ce dernier 

ne pouvant « trouver que peu de créneaux pour les activités qu'il recherche », ainsi que par les 

scolaires et les associations, « seule une moitié des besoins scolaires étant satisfaite ». 

Il existe donc bien un besoin de service public à satisfaire.  

Pourtant, dans le cadre du projet de délégation de service public des complexes 

aquatiques Luminy et Euroméditerranée, le nombre et la nature des contraintes de service public 

que la ville entend imposer au futur concessionnaire ainsi que le contrôle qu’elle projette 

d’exercer sur l’exécution de la délégation de service public sont minimalistes. Ce constat 

conduit la chambre à s’interroger sur l’adéquation du mode de gestion choisi à l’objectif 

d’intérêt général poursuivi et sur l’existence même d’un tel objectif d’intérêt général.  

Les contraintes de service public associées à cet objectif, qui sont traduites dans le projet 

de contrat de concession annexé au dossier de consultation communiqué aux candidats, sont en 

effet, les suivantes : 

o Accueil des scolaires du premier degré de la ville de Marseille, le concessionnaire 

assurant l’accueil et la surveillance des séances dans les conditions suivantes qui se 

révèlent plus restrictives que celle actuellement pratiquées :  

 Sur le site de Luminy dans le bassin couvert : deux créneaux par jour de quarante 

minutes pour deux classes par jour (simultanément), quatre jours par semaine, trente 

semaines par an, soit l’accueil annuel de 14 400 enfants ;  

 Sur le site d’Euroméditerranée : un créneau par jour de quarante minutes pour deux 

classes (simultanément), quatre jours par semaine, trente semaines par an, soit l’accueil 

annuel de 7 200 enfants, à un niveau très inférieur à la pratique actuelle. 

o Accueil du public : le concessionnaire doit garantir les amplitudes minimales 

d’ouverture au public de 30 heures par semaine en moyenne sur le site de Luminy et de 

40 heures par semaine en moyenne sur le site d’Euroméditerranée. Il est de toute façon évident 

que le futur exploitant a tout intérêt à maximiser la durée d’ouverture aux usagers payants, ce 

qui relativise le caractère de contrainte de service public de cette demande.  

La chambre rappelle qu’actuellement, 180 000 scolaires environ sont reçus chaque 

année dans les piscines marseillaises. Ces deux projets vont donc permettre d’en accueillir 

12 % de plus, loin de l’objectif de 50 % affiché en 2008.  

Chaque projet prévoit une amplitude minimale d’ouverture au public qui se situe bien 

en-deçà de celle constatée actuellement (72 h/semaine en moyenne). 

Il est précisé dans le dossier de consultation que les contraintes peuvent faire l’objet 

d’ajustements avec les candidats pendant la phase de négociation.  

La chambre appelle l’attention de la ville sur le fait qu’en cas d’abandon même partiel 

de ces contraintes de service public, la concession risque fortement d’être juridiquement 

fragilisée, la qualification de DSP pouvant alors être sérieusement contestée. Ces contraintes, 

peu importantes, ne sont en effet que très accessoires au regard de l’ampleur du projet considéré 

dans son ensemble.  

A titre complémentaire, la ville semble n’avoir examiné les candidatures au regard de 

la question du service public que sous l’angle de la capacité du délégataire à assurer la continuité 

du service, au terme d’une analyse qui apparaît succincte pour ne pas dire lapidaire, et 

reproduite à l’identique pour chacun des quatre candidats.  
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5.2 Le projet de Luminy 

5.2.1 Les conséquences de l’abandon du site en 2008 

Le stade nautique était le seul sur Marseille ouvert à disposer d’un bassin sportif 

(découvert) de 50 m ouvert au public et d’une fosse à plongeon extérieure. Il représentait à lui 

seul, avec son bassin couvert de 25 m et ses deux pataugeoires, environ 20 % de l’offre 

aquatique existante.  

L’équipement a été fermé en 2008, après avis d’une société de contrôle technique 

constatant des défauts d’étanchéité de la toiture ayant entraîné l'oxydation des aciers et une 

fragilité de la structure susceptible de provoquer des accidents pour les usagers. 

En 2007, la ville avait pourtant diligenté une étude qui avait proposé trois scénarii de 

requalification de l’équipement :  

 Un scénario n° 1 dit « de base » traitant l’ensemble des pathologies de 

l’équipement et apportant des réponses techniques aux obligations normatives et réglementaires 

applicables à ce type d’équipement, pour un coût global de 3,14 M€ TTC ;  

 Un scénario n° 2 qualifié de « solution moyenne » reprenant les points du 

scénario n° 1 et proposant, en sus, une optimisation des potentialités de l’équipement pour un 

coût global de 4,94 M€ TTC;  

 Un scénario n° 3 complétant le scénario n° 2 par une « gestion durable des 

énergies » avec l’utilisation de l’énergie solaire et dont le coût global était évalué à 

7,45 M€ TTC.  

La chambre relève qu'aucune suite n’a été donnée aux propositions de cette étude, alors 

que le coût des travaux nécessaires à la continuation de l’exploitation et donc le maintien d’une 

part importante de l’offre aquatique de la ville de Marseille était évalué à un peu plus de 3 M€. 

L’absence de décision prise en 2007 va faire émerger un nouveau projet dont le coût 

supplémentaire se situe entre 13 et 17 M€ par rapport aux scénarii envisagés par l’étude initiale.  

Au mois de septembre 2010, dans le cadre du schéma directeur des piscines 

précédemment analysé, le coût d’une réhabilitation et d’une extension de cet équipement avait 

été évalué à 20,4 M€. La réhabilitation du site est actuellement estimée par la ville à 20,7 M€.  

5.2.2 Un projet dont l'équilibre financier est tributaire du projet Euroméditerranée 

L’actuel projet de centre aquatique de Luminy consiste en une requalification complète 

d’une partie du complexe sportif municipal Henri Cochet qui est composé : 

 Du stade nautique de Luminy, objet du projet, construit en 1971 et laissé à l’abandon 

depuis sa fermeture en 2008, 

 D’un complexe tennistique géré par le « Tennis Club Phocéen » (TCP), 

 D’un terrain municipal de pelote basque attenant au TCP, occupé par l’association 

« Marseillen Pilota »,  

 D’un stade d’athlétisme, 

 D’un boulodrome. 
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La ville projette la conception d’un pôle aquatique polyvalent à vocation sportive, 

éducative et de loisirs familiaux, en lien avec le pôle scientifique et de recherche sur la 

performance. Le projet doit en effet rechercher la synergie avec le campus de Luminy, le 

Technosport et l’unité de recherche « Sport MG performance » afin de faciliter la recherche sur 

le mouvement et d'améliorer la performance des athlètes et des nageurs et les technologies de 

la récupération. Pour ce faire, la ville n’entend pas imposer de contraintes programmatiques 

fortes sauf l’aménagement d’un bassin extérieur nordique de 1 000 m2 et celui d’un bassin 

couvert permettant d’accueillir simultanément deux classes du premier degré, soit 1 375 m² de 

plan d’eau. 

Elle indique par ailleurs que, du fait des contraintes pesant sur le site (reprise de bassins 

existants, accessibilité en transports en commun contrainte), les opérateurs candidats devront 

proposer un mode d'exploitation permettant de générer le chiffre d'affaires le plus important 

possible en développant l'accueil de différents types de clientèles potentielles (activités 

ludiques, stages sportifs, académie du sport et de la performance, restauration, salle de 

conférence…).  

Le dossier de consultation des entreprises32précise que la ville compensera 

financièrement la prise en compte des contraintes de service public susceptibles de dégrader le 

modèle économique. 

Le coût global estimatif du projet est évalué à 20,7 M€ TTC dont 13,3 M€ HT de 

travaux, estimations amonts hors coûts de déconstruction, de préparation des terrains, hors 

éventuelles fondations spéciales, et hors frais de raccordement aux réseaux existants ou en cours 

d'aménagement.  

La ville projette une fréquentation annuelle de 227 000 personnes (dont 185 000 entrées 

publiques hors scolaires, stages, clubs), sur la base d’un ticket moyen de 5 €, et un résultat brut 

d’exploitation (déficitaire) estimé en fourchette basse à - 112 000 € et en fourchette haute à 

- 180 000 €. 

La chambre constate que le prix du ticket moyen pressenti représente près du double de 

celui constaté actuellement (2,67 €), ce qui semble être en contradiction avec les objectifs 

d'élargissement de la fréquentation et de mixité sociale affichés dans la délibération du 

15 décembre 2008. 

5.2.3 L’exclusion du tennis club du projet de centre aquatique de Luminy 

La chambre s’étonne que le site de tennis, qui était encore occupé par le club du « Tennis 

Club Phocéen » (TCP) à la fin du contrôle et dont la convention d’occupation se terminait en 

décembre 2016, n’ait pas été inclus dans le projet. L’apport du site du TCP avec ses 13 courts 

et son bar-restaurant permettrait d’élargir l’assiette du chiffre d’affaires du délégataire afin de 

« contenir » la grille tarifaire du stade nautique, comme le souhaite la ville. 

En outre, le délégataire pourrait optimiser l’utilisation du parking du TCP, d’une 

superficie d’environ 3 700 m², afin de pallier en partie les contraintes d’accessibilité du site. 

                                                 

32 « Le modèle économique est à penser dans un premier temps hors prise en compte des contraintes de service public. Les 

candidats établiront ainsi leur projet autour d'hypothèses, conditions et modalités d'exploitation optimales, en vue d'obtenir 

une « efficacité gestionnaire » maximale traduite par un compte d'exploitation prévisionnel performant (…) La prise en compte 

des contraintes de service public viendra, dans un second temps, dégrader le modèle économique de base. Cette dégradation 

sera alors compensée à travers un financement apporté par la Ville de Marseille ». 
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Interrogée sur ce point, la ville a indiqué qu’elle « entend [ait] redéfinir les conditions 

et les modalités d’exploitation du tennis sans alourdir les contraintes et les charges 

d’exploitation de la future concession qui ne pourraient probablement pas être couvertes par 

les recettes d’exploitation. Dans ce contexte, la complémentarité des activités du site au sein 

du périmètre de la future concession n’apparaît pas pertinente, eu égard aux objectifs 

recherchés par la ville ». 

La chambre observe que cette réponse est en contradiction avec l’objectif 

d’élargissement du chiffre d’affaires susmentionné. 

5.2.4 L’équilibre financier du projet 

La validité des estimations financières dépend des hypothèses formulées par la ville 

concernant la fréquentation et la valorisation des surfaces prévisionnelles.  

Or, la ville n’a pas procédé à des études de marché. Elle a indiqué que les estimations de 

fréquentation avaient été faites sur « la base de données très importantes dont dispose les AMO 

de la ville sur les centres aquatiques français avec les niveaux de fréquentation estimatifs et 

réellement observés (…), les caractéristiques de chacun des deux sites d’implantation et 

notamment leur accessibilité. Le prévisionnel de fréquentation a été évalué de façon 

prudentielle ». 

Pour le site de Luminy, la fréquentation globale attendue serait de 227 000 entrées (dont 

185 000 payantes), soit 40 % de la fréquentation actuelle de l’ensemble des piscines 

municipales. L’étude de septembre 2010 envisageait une moyenne de 186 500 entrées par an 

(dont 135 000 payantes) pour une surface de plan d’eau deux fois plus importante 

(2 625 m2 contre 1 375 m2).  

Les estimations du maître d’ouvrage ont néanmoins été prises en compte par la chambre 

pour simuler le tarif qui permettrait au délégataire d’atteindre le « petit équilibre »33et, partant, 

d’assurer la viabilité financière du projet. 

Pour ce faire, la chambre s’est fondée sur des ordres de grandeur référencés dans des 

études de maîtres d'œuvre relatives à la gestion des piscines et des centres aquatiques publics. 

Ces études relèvent que depuis dix ans, les coûts de construction des centres aquatiques se sont 

inscrits dans une échelle de 2 200 à 3 000 € par m2 de surface utile (SU, ou surface plancher), 

circulation et équipements compris, mais hors locaux techniques, et que le coût annuel de 

fonctionnement d’un centre aquatique contemporain représente entre 7,5 et 10 % environ du 

montant de l’investissement initial, selon la qualité du management. L’étude réalisée en 

2010 avait évalué la part des charges d’exploitation (TTC) à environ 8 % du coût de 

l’investissement (HT). 

La chambre a d’abord calculé le résultat d’exploitation que donnerait l’application du 

tarif moyen prévu par la ville en fonction de la fréquentation payante attendue, les charges 

d’exploitation étant estimées pour leur part, à partir du coût d’investissement HT (entre 7,5 ou 

10 %). Puis elle a comparé ce résultat à celui estimé par la ville (fourchette basse), la différence, 

toutes choses étant égales par ailleurs, correspondant à une compensation financière susceptible 

d’être versée par la ville. Un tarif d’équilibre a également été déterminé.  

                                                 

33 Résultat d’exploitation nul, le grand équilibre, intégrant les charges d’investissement (amortissements et emprunts), n’a pas 

été calculé. 
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Selon les calculs de la chambre, en fonction de la qualité de la gestion, le tarif moyen 

du ticket permettant d’équilibrer le projet s’élèverait entre 7 et 9 €. En cas de maintien du tarif 

pressenti de 5 €, une aide financière de la ville serait immanquablement sollicitée selon des 

modalités restent à précise. Elle serait comprise dans une fourchette allant d’environ 

188 000 € à 620 000 €.  

Tableau n° 23 : Approche de l'équilibre financier du projet Luminy 

 

 

5.3 Le projet Euroméditerranée 

5.3.1 Les incertitudes pesant sur l'assiette foncière 

Si la ville est propriétaire du site de Luminy, ce n’est pas le cas pour le projet 

d’Euroméditerranée. 

A ce propos, un article de presse publié dans l’édition du 13 février 2016 d’un journal 

régional a cité une déclaration de l’adjointe au maire de la ville de Marseille, déléguée à 

l’urbanisme et au projet métropolitain et également présidente de l’Etablissement public 

d'aménagement Euroméditerranée depuis le 27 novembre 2015, selon laquelle : « la future 

piscine d’Euromed est prévue à la place de l’actuel Dock des Suds », qui « n’a pas vocation à 

rester de manière pérenne sur le périmètre », d’autant plus que le « bail se termine en décembre 

2017 ». 

Or, l’association qui exploite les Dock du Sud entreprend un lobbying important auprès 

des collectivités locales (ville de Marseille et département des Bouches-du-Rhône) et dans la 

presse pour poursuivre son activité. Eu égard à sa notoriété sur le plan culturel, son 

déménagement pourrait s’avérer long et complexe. La ville en ayant été informée, elle a donc 

décidé de changer d’option. 

Le dossier de consultation des entreprises communiqué aux sociétés candidates à la 

délégation de service public indique que le terrain, d’une superficie de 8 220 m2, qui serait mis 

à disposition de l’exploitant, se situe désormais en périphérie nord du programme immobilier 

du « Parc Habité d'Arenc ».  

Sur cet îlot sont actuellement implantés des bâtiments appartenant à la SNCF, voués à 

une déconstruction-reconstruction à prévoir dans le cadre de l'opération.  

Poids des charges de fonctionnement (qualité du 

management )
10,00% 7,50%

Investissements (TTC)

Investissements (HT)

Superficie globale de l'équipement

Coût au m2

Surface de plan d'eau (*)

Charges de fonctionnement (1) 1 725 000 € 1 293 750 €

Fréquentation annuelle 

Payante (a)

Non Payante 

tarif moyen (b)

tarif moyen d'équilibre (1/a) 9 € 7 €

Recettes d'exploitation (2 =a*b)

Résultat d'exploitation (3= 2-1) -800 000 € -368 750 €

Résultat d'exploitation estimation basse MO (4)

Écart avec estimation MO (4-3) 620 000 € 188 750 €

925 000 €

-180 000 €

227 000

185 000

42 000

5 €

20 700 000 €

10 100 m²

2 050 €

1 375 m²

17 250 000 €
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L’« îlot SCNF » comporte trois parcelles autorisant la réalisation d’une surface de 

plancher de 31 500 m2valorisée à ce titre à 11,6 M€, soit au prix de 368 €/m2dans le bilan pour 

2014 de la ZAC de la Cité de la Méditerranée.  

Le dossier de consultation des entreprises offre par ailleurs aux candidats la possibilité 

de réaliser une valorisation connexe du périmètre foncier qui serait mis à disposition, sans lien 

direct avec l’équipement projeté. Autrement dit, parallèlement à la construction du centre 

aquatique, l’opérateur choisi aura la faculté de réaliser un programme immobilier destiné à 

l’habitat d’environ 23 000 m2. 

Interrogée sur ce point, la ville a indiqué, sans toutefois en préciser les modalités de 

détermination34, que le coût d’acquisition du terrain d’assiette était désormais évalué à 

12 948 000 € HT soit 411 €/m², en augmentation d’environ 12 % par rapport à l’évaluation de 

2014. 

La chambre rappelle à ce propos que le protocole relatif à l’extension du périmètre de 

l’établissement public fixait à 170 € le m2 de SHON (valeur 2010) le prix d’assiette des terrains 

devant accueillir des équipements publics, soit environ 197 € en valeur 201635. Le terrain 

d’assiette devant accueillir le centre nautique devrait être cédé à ce prix. Toutefois le projet 

porté par l’EPAEM ne prévoit pas la réalisation d’équipements publics sur l’îlot pressenti ce 

qui peut également compliquer la finalisation de l’opération à ce tarif.  

Il convient aussi de relever que la valorisation des terrains connexes se heurte également 

à un autre obstacle, dans la mesure où l’EPAEM n’avait pas non  plus prévu la réalisation 

d’habitats privés sur l’îlot concerné, même si elle est plus rémunératrice36. Pour accueillir de 

l’habitat privé, l’EPAEM devrait donc modifier son programme, compliquant encore la 

réalisation du centre aquatique. 

Par ailleurs, la chambre observe que cette option de valorisation est de nature à 

privilégier la candidature des spécialistes de l’immobilier au détriment de ceux des centres 

aquatiques. 

Par courrier en date du 15 juin 2016, la ville a demandé à l’établissement public de lui 

céder le terrain en question, mais en l’état actuel de l’information de la chambre, elle reste dans 

l’attente d’une lettre d’engagement d’Euroméditerranée. 

La chambre s’étonne en outre du phasage de l’opération. La première lettre d’intention 

d’acquérir un terrain sur le site d’Euroméditerranée a été envoyée le 15 février 2016 soit 

dix jours seulement avant le lancement de l’avis d’appel à la concurrence. Quant à la lettre ci-

dessus mentionnée, elle a été transmise moins d’un mois avant la première visite des sites.  

La procédure de mise en concurrence a donc été engagée en l’absence de maîtrise du 

foncier par la ville, élément pourtant déterminant du projet.  

Par ailleurs, l’incertitude demeure sur les conditions d’acquisition du terrain d’assiette 

de l’opération et notamment sur l’identité de l’acquéreur (la ville ou l’opérateur choisi).  

La ville n’a apporté de réponse précise à ces interrogations ni au cours du contrôle ni en 

réponse aux observations provisoires de la chambre.  

                                                 

34 Notamment sur le point de savoir s’il s’agit d’un prix global ou d’un prix décomposé en fonction des constructions projetés 

(habitat, bureaux, commerces, équipements publics). 
35Actualisation sur la base de l’indice Insee du coût de la construction et en tenant compte de la substitution de la SDP (surface 

de plancher disponible) à la SHON (surface hors œuvre nette). 
36 Sur l’îlot concerné, l’EPAEM a initialement prévu la réalisation de bureaux et de commerces et non pas de bâtiments 

résidentiels plus « rémunérateurs ». L’EPAEM devra donc modifier sa programmation. Si la DSP ne se faisait pas, 

l’établissement public devrait à nouveau modifier son programme. 
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Dans ces conditions, il y a lieu de considérer que l’absence de certitudes quant à la 

disposition du foncier fragilise l’opération. 

5.3.2 Une viabilité financière qui reste à démontrer 

Le projet sur le secteur Euroméditerranée consiste en la création d'un pôle urbain de 

services de loisirs à composante aquatique, essentiellement orienté vers la santé et le bien-être. 

Le dossier de consultation des entreprises précise que les futurs candidats pourront notamment 

engager une réflexion sur l'opportunité d'adjoindre aux équipements prévus en base (bassins, 

espace bien-être, fitness,...) des aménagements complémentaires (prise en charge ponctuelle des 

jeunes enfants, salle d’arts créatifs, bibliothèque, espace incentive37, espace dojo de raquettes, 

coiffeur, barbier, bar à eau…).  

En résumé, le concept général consiste à regrouper dans un seul bâtiment, activités et 

services recherchés par la population active d'un secteur dynamique comme celui des docks et 

du quartier d'Arenc, lequel bénéficie en outre d'une bonne accessibilité (métro, tramway, bus). 

Comme pour le projet Luminy, la ville n’entend pas imposer de contraintes 

programmatiques fortes si ce n’est l’aménagement d’au moins 650 m2 de bassins, répartis 

librement, dont une partie (au moins 250 m2adaptés) devra permettre l'accueil simultané de 

deux classes. 

Le coût global estimatif du projet s’élève à 26,8 M€ TTC, dont 17,2 M€ HT de travaux, 

estimations amonts hors coûts d’acquisition, de déconstruction, de préparation des terrains, de 

réalisation d’éventuelles fondations spéciales, et hors frais de raccordement aux réseaux 

existants ou en cours d'aménagement.  

La ville projette une fréquentation annuelle de 130 000 personnes (dont 115 000 entrées 

publiques hors scolaires, stages, clubs) et, sur la base d’un ticket moyen à 9 €, un résultat brut 

d’exploitation excédentaire estimé en fourchette basse à 300 000 € et en fourchette haute à 

350 000 €. 

Comme l’a précédemment relevé la chambre à propos de Luminy, un ticket moyen trois 

fois supérieur à celui constaté à l'heure actuelle ne semble pas en adéquation avec les objectifs 

initiaux que s'était fixée la ville. 

Même si les estimations du maître d’ouvrage sont strictement indicatives et données a 

minima puisque en l’espèce, elles n’intègrent ni le coût d’acquisition du terrain d’assiette de 

l’équipement, ni celui de démolition des bâtiments existants, la chambre a simulé, à partir de 

ces dernières et selon les mêmes modalités que pour le projet Luminy, le tarif permettant au 

délégataire d’atteindre le « petit équilibre » et, partant, l’aide financière que la ville serait 

susceptible de lui apporter.  

Selon les calculs de la juridiction, en fonction de la qualité de la gestion, le tarif moyen 

du ticket permettant d’équilibrer le projet s’élèverait entre 15 et 19 €. En cas de maintien du 

tarif pressenti de 9 €, l'aide financière de la ville serait comprise dans une fourchette d’environ 

940 000 à 1 500 000 €. Il est dans ces conditions illusoire d’atteindre un équilibre global par 

l’exploitation simultanée des deux équipements (Luminy et Euroméditerranée).  

                                                 

37 Techniques de stimulation dont l'objectif est de développer puis entretenir la motivation de l'ensemble du personnel d'une 

entreprise. 
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Tableau n° 24 : Approche de l'équilibre financier du projet Euroméditerranée 

 

* * * 

En conclusion, les deux projets ne paraissent pas viables économiquement.  

Leur coût global s’élève a minima à 62,5 M€38, dont 12 à 13 M€ de dépenses 

d’acquisition du terrain d’assiette du centre aquatique d’Euroméditerranée, soit l’équivalent du 

prix de 7 à 8 centres aquatiques standards.  

La réalisation de ces deux centres aquatiques porterait à 6 000 m2 de surface de plan 

d’eau l’offre aquatique globale de la ville de Marseille, soit 7 m2pour 1 000 habitants. Ce ratio 

est inférieur au niveau de l’offre existante en 2008 (7,75 m² pour 1 000 habitants) et près de 

deux fois inférieur à l’objectif fixé par le schéma directeur. Elle ne peut est regardée comme 

une réponse suffisante au constat du déficit d'offre qui avait été établi en 2008.  

En liant les deux sites, sans posséder le terrain d’assiette pour l’un d’eux, la chambre 

estime en outre que la ville ne se donne pas les moyens de concrétiser son projet à un coût 

supportable pour ses finances. 

La chambre observe qu'il aurait été plus efficient de proposer, en sus de la rénovation 

de la piscine de Luminy, la réalisation deux ou trois centres aquatiques standards à moindre 

coût, dans les quartiers les moins dotés de la ville. Dans ce cadre, un appel à projets par zone 

géographique aurait permis d’ouvrir davantage la concurrence et d’optimiser les chances de 

voir un ou plusieurs projets aboutir. 

                                                 

38 En tenant compte de la TVA sur le prix d’acquisition du terrain. Les ventes de terrain par un professionnel assujetti à la 

TVA sont soumises à la TVA au taux de 20 %, que l’acheteur soit un particulier ou non. La TVA est en principe payée par le 

vendeur. S’il a acheté le terrain à un opérateur non-assujetti à la TVA, celle-ci s’applique sur la marge et l’acheteur doit payer 

des droits d’enregistrement. Or Euroméditerranée est assujetti à la TVA (Cf. Question écrite n° 00777 de M. Claude Jeannerot 

(Doubs - SOC) publiée dans le JO Sénat du 19/07/2012 - page 1625). 

Poids des charges de fonctionnement (qualité du 

management )
10,00% 7,50%

Investissements (TTC)

Investissements (HT)

Superficie globale de l'équipement

Coût au m2

Surface de plan d'eau (*)

Charges de fonctionnement (1) 2 233 333 € 1 675 000 €

Fréquentation annuelle 

Payante (a)

Non Payante

tarif moyen (b)

tarif moyen d'équilibre (1/a) 19 € 15 €

Recettes d'exploitation (2 =a*b)

Résultat d'exploitation (3= 2-1) -1 198 333 € -640 000 €

Résultat d'exploitation estimation basse MO (4)

Écart avec estimation MO (4-3) 1 498 333 € 940 000 €

26 800 000 €

300 000 €

15 000

9 €

1 035 000 €

8 220 m²

3 260 €

650 m²

130 000

115 000

22 333 333 €
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6 LA GESTION DES TENNIS MUNICIPAUX ET LE CAS DU 

TENNIS CLUB PHOCEEN 

Jusqu’en 2010, la direction des sports de la ville de Marseille était chargée de la gestion 

de quinze tennis municipaux. Chacun faisait l’objet d’une convention d’affermage (antérieure 

à la loi Sapin) entre la ville et une association occupante. En 2010, la majorité de ces tennis a 

été inscrite à l’inventaire des équipements décentralisés aux mairies de secteur, selon une 

délibération adoptée en conseil municipal le 10 octobre 2014. La ville explique que les tennis 

gérés par les mairies de secteur sont, pour la plupart, des complexes comprenant au plus trois 

courts. 

Les complexes restés sous la compétence de la mairie centrale sont les suivants : 

 René Magnac (17 courts) ;  

 Tennis club phocéen de Luminy (13 courts) ;  

 Saint-Loup-Queirel (9 courts) ;  

 Bois-Luzy (4 courts) ;  

 Saint-Tronc Regny (4 courts). 

Le complexe René Magnac, qui comprend d’autres équipements que les courts, et le 

tennis club Phocéen de Luminy (jusqu’en 2016) sont gérés dans le cadre de délégations de 

service public. Les trois autres clubs bénéficiaient de conventions d’affermage parfois très 

anciennes qui ont été remplacés par des conventions d’occupation temporaire d’une durée de 

cinq ans chacune. Deux d’entre elles arrivaient à échéance en 2016 (« Saint-Tronc Regny » et 

« Tennis Club Phocéen »), deux autres prendront fin en 2020 (« Bois-Luzy » et « Saint-Loup-

Queirel »).  

6.1 Le changement des modalités de calculs des redevances d’occupation 

du domaine public 

En application de l’article L. 2111-1 du code général de la propriété des personnes 

publiques, les complexes sportifs précités relèvent du domaine public de la commune car ils 

sont affectés à la mission de service public du sport pour la pratique du tennis sur des terrains 

spécifiquement aménagés. Dès lors, les clubs résidents doivent s’acquitter d’une redevance39. 

Dans le cadre des anciennes conventions, conclues en 1992, la redevance d’occupation 

était calculée à partir des recettes d’abonnement. Depuis 2010, elle est fixée sur la base du 

nombre et de la nature des courts, selon le barème suivant : 

 Synthétique ou terre battue non éclairé : 400 € par court (350 € entre 2010 et 

2015) ; 

 Synthétique ou terre battue éclairé : 500 € par court (450 € entre 2010 et 2015) ; 

 Couvert : 800 € par court (700 € entre 2010 et 2015). 

Hormis pour la redevance exigée du Tennis Club Phocéen, dont le mode de calcul est 

différent, les redevances versées par les clubs s’élèvent ainsi à 1 800 € par an pour Bois-Luzy 

et Saint-Tronc-Regny et à 4 050 € par an pour Queirel. 

                                                 

39 Cf. Articles L. 2125-3 à L. 2125-5 et L. 2321-1 à L. 2323-14 du code général de la propriété des personnes publiques. 

https://espacejf.ccomptes.fr/pacasection1/EG_2016_MARSEILLE/Documents/1-%20RIOP/2-%20ESPACE%20DLR/delib_10_oct_2014.pdf
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Selon la ville, le nouveau mode de calcul permet de simplifier et d’alléger le suivi 

administratif des clubs tout en lui permettant de recouvrer des redevances d’un montant 

supérieur. Sur la base des montants 2010 communiqués par la ville, la chambre constate que 

c’est effectivement le cas. En effet, les nouvelles redevances sont supérieures aux précédentes 

d’environ 13 à 16 %. 

6.2 La gestion problématique du « Tennis Club Phocéen » 

6.2.1 La convention d’affermage : une durée excessive 

Selon le site internet du Tennis Club Phocéen (TCP), le club est installé à Luminy depuis 

1967. L'association « Tennis Club Phocéen », créée le 9 mai 1941, est issue de la fusion de 

l'amicale des abonnés des tennis municipaux et des membres du Cercle Municipal. Les 

installations comprennent 17 courts (en terre battue et en green set), parmi lesquels 14peuvent 

être éclairés et 4 sont couverts, un mur d’entraînement, une piscine d’été en plein air de 

25 mètres et un bar-restaurant dont l’exploitation est confiée à une société privée. 

La dernière délégation de service public en vigueur concernant ce complexe a pris la 

forme d’un affermage qui avait initialement été consenti pour la période du 8 septembre 1992 au 

31 décembre 1995 avec un renouvellement tacite par périodes de trois années. La fin de la 

concession actuellement en vigueur devait intervenir le 31 décembre 2016. 

Si avant l’entrée en vigueur de la loi du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la 

corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques, dite loi 

« Sapin », les autorités locales étaient en droit de fixer librement la durée des délégations de 

service public telles que les affermages, il ressort de la jurisprudence administrative que les 

clauses d’une convention de délégation de service public conclue avant cette loi qui auraient 

pour effet de permettre son exécution pour une durée restant à courir, excédant la durée 

maximale autorisée par son article 40, ne peuvent plus être régulièrement mises en œuvre au-

delà de la date à laquelle cette durée maximale est atteinte.  

Dès lors, contrairement à ce qu’a soutenu le maire dans sa réponse aux observations 

provisoires de la chambre, la perpétuation sans nouvelle mise en concurrence pendant plus de 

25 ans de l’affermage du tennis club au profit du même exploitant, grâce à une clause de tacite 

reconduction, a été irrégulière. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, le maire de Marseille a 

également mis en doute la qualification d’affermage, et donc de délégation de service public, 

de la convention passée en soutenant qu’elle avait été exécutée comme une simple autorisation 

d’occupation temporaire du domaine public. Cependant il n’établit pas que le TCP n’était pas 

chargé de missions de service public.  

Aux termes de la convention d’affermage, la redevance était égale à 10 % du montant 

des abonnements annuels, déduction faite, le cas échéant, et pour un montant fixé par la 

commission de surveillance, des frais financiers ou des charges de personnel engagés par 

l’association pour améliorer l’installation mise à sa disposition. Parmi les obligations figurant 

dans la convention d’affermage figuraient, outre le versement de cette redevance, la réservation 

de créneaux horaires à l'usage exclusif des scolaires ainsi que l’accueil d’un pourcentage 

d'adhérents proposés par le maire de Marseille ou l'adjoint délégué aux sports, fixé à 25 % au 

maximum. 
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En outre, l’association ne pouvait ni céder ni sous-louer les avantages qu’elle tirait de la 

convention. Or le restaurant du club a été exploité par une entreprise sous-traitante moyennant 

le versement au TCP d’un loyer annuel de 24 000 €, en contradiction directe avec l'article 10 de 

la convention. Au demeurant, l’association étant seule titulaire de l’autorisation d’occuper le 

domaine public, l’exploitation du restaurant par une société tierce sans droit ni titre était illégale.  

Considérant qu’il s’agissait d’un manquement grave et répété aux obligations 

contractuelles, le conseil municipal a, le 15 décembre 2014, adopté une délibération autorisant 

la résiliation anticipée de la convention d’affermage en cours et la conclusion de deux 

conventions d’occupation temporaire du domaine public, l’une passée directement avec 

l’exploitant du restaurant, l’autre avec le TCP afin de permettre la continuité de l’activité 

sportive.  

La ville de Marseille a précisé que l’association TCP avait refusé de signer la nouvelle 

convention au motif qu’elle souhaitait une contractualisation plus solide qu'une autorisation 

d’occupation temporaire (AOT), après avoir déjà refusé la conclusion d’un bail emphytéotique 

administratif en raison du montant trop élevé de la redevance, fixée à 60 000 € par an 

conformément à l’avis de France Domaine.  

L’exécution de la délibération autorisant la résiliation a été suspendue, le 15 décembre 

2014, par le juge des référés du tribunal administratif de Marseille à la suite du dépôt d’une 

requête par le TCP.  

Par délibération du 1er avril 2016, le conseil municipal a approuvé la résiliation de la 

convention conclue avec l’association à compter du 31 décembre 2016, date d’expiration du 

dernier renouvellement du contrat. 

Deux conventions d’occupation temporaire du domaine public de douze mois tacitement 

renouvelables quatre fois pour des périodes de six mois ont été conclues :  

 La première, avec l’association Tennis Club de Luminy concernant les courts 

de tennis et les locaux liés à leur fonctionnement (accueil, vestiaires, 

sanitaires...) ainsi que les salles de bridge, prévoyant le paiement d’une 

redevance annuelle de 6 400 € ; 

 La seconde, avec la société exploitant déjà le restaurant et la piscine, 

prévoyant le paiement d’une redevance annuelle de 12 000 €, représentant 

moins de 3 % de son chiffre d’affaires. 

Alors que l’exploitation du club de tennis était déléguée au TCP par un contrat 

d’affermage portant sur l’exploitation d’un service public local et qu’il aurait été utile et 

nécessaire de procéder à une nouvelle délégation de service public après mise en concurrence, 

la ville s’est ainsi contentée de délivrer de simples AOT. 

La chambre observe par ailleurs qu’aucune étude sur la capacité financière à valoriser 

le site de la nouvelle association chargée de la gestion des tennis n’a été réalisée, que la 

redevance demandée au restaurateur représente la moitié de celle qu’il réglait directement au 

TCP, que celle concernant le club de tennis est d’un montant inférieur aux redevances perçues 

jusqu’alors et que les conventions ne prévoient aucun dispositif de contrôle de l’exploitation du 

site. 

Dans sa réponse aux observations provisoire, le maire de Marseille a toutefois assuré 

que ces conventions étaient provisoires et que le lancement d’une concession de service public 

avait été approuvé par le conseil municipal le 27 juin 2016.  
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6.2.2 Une redevance qui ne tient pas compte des avantages procurés au titulaire 

A la lecture des comptes du Tennis Club Phocéen, la chambre a constaté, sans pouvoir 

en vérifier le fondement, une baisse régulière du montant de la redevance versée, qui est passé 

de 17 861 € en 2010 à 12 041 € en 2014.  

L’assiette de la redevance n’intègre pas les autres revenus de l’association. Elle ne 

comprend qu’environ la moitié de ses recettes totales.  

Le TCP dispose en effet de ressources complémentaires, provenant notamment de la 

location du club-house à une société privée. Celle-ci y exploite le restaurant, ouvert aux 

membres et aux clients extérieurs, qui, selon les bilans du club, lui rapporte environ 

24 000 € par an, soit deux fois plus que la redevance qu’il a versée à la ville en 2014. S’y ajoute, 

depuis 2013, une redevance annuelle (d’un montant de 3 000 € en 2014), réglée au tennis club 

par deux professeurs diplômés en contrepartie des cours qu’ils dispensent au club. S’y ajoutent 

également des prestations diverses ou autres recettes d’exploitation (école de tennis, location 

annuelle de casiers, location des courts à l’heure, location de raquettes, vente de balles, jetons 

de lumière…), dont le montant annuel s’est élevé à 140 000 € par an en moyenne sur la période 

de 2010 à 2013.  

Sur la période examinée, les recettes du TCP ont baissé de 26 % (- 107 734 €). Cette 

diminution s’explique par celle des abonnements et celle de l’activité de l’école de tennis. 

Ces baisses sont surprenantes dans la mesure où l’attractivité du domaine ne semble pas 

être en cause. En effet, les recettes tirées de la location des courts par les non adhérents et de la 

piscine ont atteint leur plus haut niveau en 2014, s’établissant cette année-là à 10 300 € et 

43 657 € respectivement.  

Tableau n° 25 : Recettes du TCP (montants en €) 

 
Source : CRTC d’après les comptes annuels du TCP. 

Tableau n° 26 : Détail des autres recettes d’exploitation (montants en €) 

 
Source : CRTC d’après les comptes annuels du TCP. 

Montant % Montant % Montant % Montant % Montant %

Abonnements annuels 175 492 52% 167 544 51% 155 963 49% 135 065 43% 120 414 52%

Autres recettes d'exploitation 137 651 41% 144 874 44% 137 255 43% 144 115 46% 75 986 33%

Redevances 24 000 7% 18 000 5% 24 000 8% 31 800 10% 32 070 14%

dont Restaurant 24 000 18 000 24 000 24 000 24 000

dont  Professeurs 7 800 6 000

Autres recettes diverses 52 0% 835 0% 157 0% 115 0% 991 0%

Total 337 195 100% 331 253 100% 317 375 100% 311 095 100% 229 461 100%

Evolution annuelle -2% -4% -2% -26%

Evolution annuelle moyenne -9%

2014
Recettes TCP

2010 2011 2012 2013

Autres recettes d'exploitation 2010 2011 2012 2013 2014

Ecole de tennis 76 159 75 629 61 577 53 438 0

Piscine 27 411 26 853 36 599 42 387 43 657

Tournois 8 779 9 230 7 887 9 674 3 217

Bridge 7 979 8 021 7 420 7 626 7 589

Licences 6 799 7 924 7 972 9 093 4 644

Divers 5 305 5 250 1 603 13 677 2 852

Location court 2 156 8 724 10 281 4 897 10 300

Jeton de lumière 1 831 2 011 2 924 2 443 2 543

Location casier 1 232 1 232 992 880 1 184

Total 137 651 144 874 137 255 144 115 75 986
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La chambre observe qu’en élargissant l’assiette de la redevance à la totalité des recettes, 

la redevance pouvait s’élever à 22 000 € an, compte tenu des chiffres de 2014. 

6.2.3 La ville n’a exercé aucun suivi de la convention 

La chambre relève que la ville n’a pas cherché à comprendre les raisons de la baisse de 

33 % de la redevance versée par son fermier sur la période, ce qui traduit une faille dans le suivi 

financier de la convention.  

Par ailleurs, l’article 4 de la convention prévoyait le contrôle de la bonne gestion des 

installations. Une commission de surveillance, composée de l’adjoint délégué aux sports, de 

deux représentants de la ville de Marseille désignés par le conseil municipal et de deux 

représentants de l’association désignés pas son comité directeur, disposait d’un droit de veto 

sur toutes les décisions incompatibles avec l’utilisation normale des installations. Elle devait se 

réunir à la demande de l’une ou de l’autre des parties, la convention n’imposant aucune 

contrainte sur la fréquence de ses réunions.  

Elle ne s’est jamais réunie, aucun procès-verbal n’ayant été produit pour en apporter la 

preuve. La ville a indiqué que dans la mesure où le départ du Tennis Club Phocéen devait 

intervenir le 31 décembre 2014, cette commission n’existait plus depuis 2014. Toutefois, 

comme précédemment exposé, l’exécution de la délibération approuvant la résiliation de la 

convention d’affermage du TCP a été suspendue par le juge des référés du tribunal administratif 

de Marseille.  

Enfin, l’état récapitulatif des travaux effectués par la ville de Marseille sur le site du 

Tennis Club Phocéen ne mentionne aucune réfection de terrains, alors que les terrains n° 2 et 

5 ont été refaits et que les vestiaires n° 3 et le 6 étaient en cours de réfection lorsque les membres 

de la chambre chargés du contrôle ont effectué une visite sur le site. Cela traduit également un 

défaut de contrôle de l’exécution du contrat.  

6.2.4 Une situation financière qui ne permet pas de valoriser le site 

Le TCP pratiquait des tarifs élevés. Un couple avec deux enfants âgés de 5 à 15 ans 

devait par exemple s’acquitter de 2 250 € par an pour bénéficier d’une « carte or » donnant 

accès aux courts couverts et extérieurs et à la piscine ou de 1 970 € sans l’accès à la piscine. Le 

même couple réglerait environ 950 € au Stade Marseillais Université Club et 750 € à l’ASPTT 

Fourragère. 

En dépit de tarifs élevés, la situation financière du TCP était fragile.  

L’analyse des comptes du TCP faisait en effet apparaître une forte baisse des recettes 

d’exploitation (9 % en moyenne annuelle sur la période), des fonds propres négatifs en raison 

de déficits cumulés (- 48 050 € en 2014) et une trésorerie en diminution, puisqu’elle était passée 

de 33 827 € en 2011 à 3 627 € en 2014 et ne représentait alors plus que cinq jours d’exploitation. 

La situation financière du fermier ne lui permettait donc pas de valoriser le domaine.  

La chambre observe que la ville ne s’est pas donnée les moyens de valoriser le site.  

Les dernières conventions envisagées ou signées montrent qu’elle s’est satisfaite de la 

reproduction d’un modèle obsolète, qui ne permet pas de préserver les deniers publics et dont 

la finalité n’apparaît pas clairement. L’absence d’intégration du site dans le projet de centre 

aquatique de Luminy précédemment évoqué renforce ce constat. 
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7 LE COMPLEXE SPORTIF RENE MAGNAC 

7.1 L’impact de l’achat du complexe et de sa réhabilitation sur la situation 

financière de l’ASPTT 

Dans le cadre de la délibération du 15 décembre 2008 déterminant les orientations et les 

objectifs de sa politique sportive, la ville a approuvé, par délibération du 10 mai 2010, en 

premier lieu, l’acquisition du complexe sportif René Magnac (sis 131 avenue de Mazargues 

– 13008 Marseille), en deuxième lieu, son réaménagement pour offrir au grand public, aux 

scolaires et aux associations ou clubs, des activités sportives diversifiées portant notamment sur 

le développement du tennis et, en troisième lieu, le principe du lancement de consultations 

permettant de choisir un mode de gestion adaptée.  

Le complexe comprenait cinq courts de tennis40, une piscine couverte de 25 mètres, une 

salle polyvalente et une salle de fitness. Il a été acheté en 2010 par la ville à l’association 

sportive des postes, télégraphes et téléphones (ASPTT), à la demande de cette dernière, pour 

un montant de 2,2 M€, conforme à l’avis du service des domaines. Comme l’indique le site 

internet de la ville de Marseille, le complexe a été réhabilité pour un montant de 6,4 M€41. 

L’analyse des comptes de l’association montre que sa situation financière était dégradée 

avant la cession du complexe à la ville. Les recettes d’exploitation ne couvraient plus les 

charges d’exploitation. En conséquence, son résultat net était déficitaire, sa trésorerie en baisse 

et sa capacité d’autofinancement négative. Son potentiel d’investissement (travaux ou 

participation au capital d’une société) était dans ces conditions inexistant. 

La recette exceptionnelle provenant de la cession du complexe à la ville a permis 

d’améliorer les comptes de l’exercice 2010.  

L’ASPTT a indiqué, en réponse aux observations provisoires de la chambre, que si elle 

a perçu par la suite des subventions de la ville, ces dernières ne sont pas liées à l’exploitation 

du complexe René Magnac, qui est confiée à une société dédiée dont elle est actionnaire. 

  

                                                 

40 Dix-sept actuellement. 
41 Ce montant indiqué sur le site internet de la ville est cependant contesté par le maire qui, dans sa réponse aux observations 

provisoires de la chambre, a estimé ces travaux à 4,4 M€. 
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7.2 La passation de la délégation de service public pour la gestion du 

complexe René Magnac, conduite pour être attribuée à l’ASPTT 

7.2.1 Le respect formel de la procédure 

Les règles encadrant la passation de délégations de service public sont fixées par les 

articles L. 1411-142 à L. 1411-18 du code général des collectivités territoriales et R. 1411-1 à 

R. 1411-6 du même code.  

Le principe du recours à une délégation de service public pour l’exploitation du 

complexe sportif René Magnac et son lancement ont été approuvés par une délibération du 

conseil municipal du 21 juin 2010.  

Le 3 juin 2010, la commission consultative des services publics locaux a approuvé à 

l’unanimité le projet de délégation de service public. Le rapport présenté devant elle justifiait 

le choix de ce mode de gestion par la nécessité d’une gestion « rapide et souple pour assurer 

le fonctionnement du service », pour laquelle « les compétences seraient plus difficilement 

mobilisables en interne ». La ville estimait également qu’elle ne pouvait pas assumer la totalité 

du risque financier associé à l’exploitation de cet équipement. 

La délégation était proposée sous forme d’affermage43 pour une durée de sept ans, la 

ville prenant en charge le financement et la réalisation des infrastructures tandis que le fermier 

prenait en charge les travaux d’entretien et de réparation des installations et verserait une 

redevance dont le montant serait arrêté à l’issue des négociations.  

Le comité technique paritaire44 a émis un avis favorable sur le principe de la délégation 

de service public pour l’exploitation du complexe après un débat succinct. 

  

                                                 

42 Aux termes de l’article L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales,« Une délégation de service public est un 

contrat par lequel une personne morale de droit public confie la gestion d'un service public dont elle a la responsabilité à un 

délégataire public ou privé, dont la rémunération est substantiellement liée aux résultats de l'exploitation du service. / Le 

délégataire peut être chargé de construire des ouvrages ou d'acquérir des biens nécessaires au service. Les délégations de 

service public des personnes morales de droit public relevant du présent code sont soumises par l'autorité délégante à une 

procédure de publicité permettant la présentation de plusieurs offres concurrentes, dans des conditions prévues par un décret 

en Conseil d'Etat. Les garanties professionnelles sont appréciées notamment dans la personne des associés et au vu des 

garanties professionnelles réunies en son sein. Les sociétés en cours de constitution ou nouvellement créées peuvent être 

admises à présenter une offre dans les mêmes conditions que les sociétés existantes. / La commission mentionnée à l'article 

L. 1411-5 dresse la liste des candidats admis à présenter une offre après examen de leurs garanties professionnelles et 

financières, de leur respect de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du 

code du travail et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le service public. / 

La collectivité adresse à chacun des candidats un document définissant les caractéristiques quantitatives et qualitatives des 

prestations ainsi que, s'il y a lieu, les conditions de tarification du service rendu à l'usager. / Les offres ainsi présentées sont 

librement négociées par l'autorité responsable de la personne publique délégante qui, au terme de ces négociations, choisit le 

délégataire ». 
43 L’affermage (articles L. 2222-1 et 2, et R. 2222-1 à 6 du code général des collectivités territoriales) est le mode de DSP le 

plus courant. Un budget annexe est nécessaire pour suivre les opérations d’un service public industriel et commercial en 

affermage. L’investissement revient à la collectivité et l’exploitation au fermier. En conséquence, le fermier, qui perçoit les 

produits de l’utilisation du service auprès de l’usager, en reverse une part à la collectivité, afin que cette dernière couvre les 

charges liées à l’investissement (exemple : remboursement de l’emprunt). Les contrats prévoient toutefois des dépenses de 

renouvellement de matériels à la charge du délégataire. L’importance du renouvellement est variable suivant les contrats. Le 

fermier étant « locataire » du bien affermé, il peut être astreint (voir au contrat) au versement d’une redevance pour occupation 

du domaine public. Dans un tel contexte, la répartition contractuelle des responsabilités entre délégant et délégataire doit être 

clairement établie. Le suivi par la collectivité du respect des clauses du contrat est indispensable. 
44 Prévu par l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale. 
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La procédure de mise en concurrence suivie n’appelle pas d’observations sur la forme.  

Lors de sa réunion du 7 septembre 2010, la commission de délégation de service public 

a procédé à l’enregistrement de la candidature de la société X et de celle du groupement ASPTT 

Marseille – Cercle Sportif Marseille Tennis (CSMT), ces deux candidats ayant répondu aux 

exigences de sélection des candidatures. Après avoir constaté que les deux dossiers de 

candidature étaient « globalement » complets, la commission a proposé d’ouvrir des 

négociations sur la nature de l'offre, les modalités de gestion du complexe René Magnac et les 

aspects financiers et juridiques des offres des deux candidats. 

7.2.2 Le choix du délégataire 

7.2.2.1 L’incohérence du choix réalisé au regard des critères d’analyse des offres  

Les dispositions de l'article 38 de la loi susmentionnée du 29 janvier 1993, seules 

applicables en l'espèce, prévoient que la personne publique négocie librement les offres avant 

de choisir, au terme de cette négociation, le délégataire. Elle n'est donc pas tenue d'informer les 

candidats des modalités de mise en œuvre des critères retenus. En outre, elle choisit le 

délégataire, après négociation, au regard d'une appréciation globale des critères, sans être 

contrainte par des modalités de mise en œuvre préalablement déterminées. 

Les avis d’appel public à la concurrence ont précisé les critères de sélection des offres, 

qui concernaient l’adéquation de l'organisation et des moyens avec les missions de la délégation 

de service public, la qualité des propositions en matière d'animation et de promotion de 

l'équipement, la qualité des propositions financières, sans toutefois les pondérer.  

Bien que cette absence de pondération ne soit pas irrégulière, la chambre observe qu’elle 

a empêché la ville de classer de façon efficiente les offres en présence. 

Le maire a suivi l’avis de la commission de délégation de service public et a entamé les 

négociations avec les deux candidats sans pour autant donner mandat spécial à des personnes 

chargées de l’assister.  

Les offres ont été départagées selon une appréciation globale portée sur les trois critères 

précédemment énoncés. 

Le rapport d’analyse des offres a été présenté à la commission de délégation de service 

public le 21 juin 2011. Onze autres rapports ont été examinés lors de cette séance, à la suite 

d’une présentation d’environ 10 minutes pour chacun. La chambre observe que ces conditions 

de délibération n’ont pas donné à la commission le temps nécessaire pour examiner en détail 

l’analyse des deux propositions. 

Conformément au règlement de la consultation, cette dernière s’articulait autour de 

16 items. Chacun faisait ressortir les propositions des candidats sans pour autant les évaluer.  

La chambre retient toutefois les éléments suivants à l’avantage du candidat non retenu :  

 Sur le planning d’utilisation, son offre était plus large (5 heures en sus) : 6h - 21h30, 

7 jours sur 7, contre 6h30 - 21h30, 6 jours sur 7 et 8h - 21h30 le dimanche, pour le 

groupement ASPTT/CSMT45 ; 

 S’agissant des moyens mis en œuvre, la société X, dont l’offre a été écartée, proposait 

de dédier 25,5 ETP à la gestion du complexe, alors que le groupement ASPTT/CSMT 

n’en proposait que 18,1 ; 

                                                 

45 Soit 108 heures 30 par semaine pour la société X contre 103 heures 30 par semaine pour le groupement ASPTT/CSMT. 
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 En ce qui concerne la politique tarifaire, les offres des deux candidats étaient très 

différentes en termes de segmentation par activité et par public, rendant la comparaison 

difficile, mais globalement, les propositions financières de la société X pour le grand 

public, les adhérents et les scolaires étaient moins chères que celles du groupement 

ASPTT/CSMT, qui proposait en revanche des tarifs moins élevés pour les associations 

et les clubs ; 

 S’agissant de la robustesse de la société dédiée, le rapport d'analyse des offres signalait, 

d’une part, que la société constituée par le groupement ASPTT/CSMT n'était capitalisée 

qu'à hauteur de 130 000 € et, d’autre part, que les résultats nets dégagés étant 

relativement faibles, la société dédiée serait rapidement mise en péril si les résultats 

opérationnels s'avéraient moins importants que prévu ; 

 En ce qui concerne la redevance versée à la ville sur la durée du contrat, la 

société X proposait un montant supérieur de 107 000 € à celui du groupement 

ASPTT/CSMT ; 

 Sur l’achat des activités scolaires par la ville, le rapport d'analyse des offres concluait 

que l'offre de la société X était moins coûteuse, sur la durée du contrat, de 272 000 €. 

Si l’analyse des offres faisait ressortir, s’agissant de l’offre du groupement 

ASPTT/CSM, une meilleure fréquentation prévisionnelle pour la piscine, les tennis et les 

associations, celle envisagée par la société X pour le fitness était supérieure. En tout état de 

cause, il ne s’agissait que de prévisions.  

Sur les autres points (description de l’offre, exploitation des espaces buvette et 

restauration, maintenance et renouvellement des biens, fiabilité et régularité du service, suivi 

de l’affermage, développement durable et sport pour tous), les deux propositions étaient proches 

et le rapport d’analyse des offres ne faisait pas ressortir de points particulièrement saillants. 

Par ailleurs la présentation des comptes d’exploitation prévisionnels était plus claire 

dans l’offre de la société X. 

La chambre s’étonne que l’autorité délégante n’ait pas demandé aux candidats de 

respecter une grille tarifaire imposée pour mieux comparer les deux offres, bien qu’une telle 

grille ne soit que facultative, comme l’a indiqué le maire de Marseille dans sa réponse aux 

observations provisoires de la juridiction.  

7.2.2.2 Une mise en concurrence viciée par la prise en compte des résultats de 2010 

Au préalable, il est étonnant que la situation financière des deux candidats n’ait pas été 

abordée dès l’examen des candidatures.  

Dans son article 38, la loi susmentionnée du 29 janvier 1993 prévoit pourtant que « la 

collectivité publique dresse la liste des candidats admis à présenter une offre après examen de 

leurs garanties professionnelles et financières et de leur aptitude à assurer la continuité du 

service public et l’égalité des usagers devant le service public ».  

Sur la base des comptes pour 2007, 2008 et 2009 fournis par les candidats conformément 

aux avis d’appel public à concurrence, la chambre a procédé à cet examen. Il n’est pas à 

l’avantage du candidat retenu. 
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A la fin de l’année 2009, le groupement ASPTT/CSMT affichait en effet des ressources 

stables mais une capacité d’autofinancement négative et une trésorerie nettement inférieure à 

celle de son concurrent, si bien que la sélection de sa candidature n’allait pas de soi dans le 

cadre de l’examen imposé par les dispositions précitées. Le maire a soutenu, en réponse aux 

observations provisoires de la chambre, que l’avis d’appel public à la concurrence ne 

mentionnait pas de critère de « solidité financière », mais il oublie que les critères concernent 

les offres et non les candidatures.  

Tableau n° 27 : Situation financières des deux candidats 

 

 

 

La chambre observe en outre que le choix effectué n’était pas cohérent avec l’argument 

du partage du risque financier quant à la gestion et l’exploitation du complexe avancé par la 

ville pour justifier la DSP, nonobstant la liberté de choix du délégataire dont dispose l’autorité 

délégante. 

Lors de l’analyse des offres, les comptes de 2010 des deux candidats ont été pris en 

considération. Or, la vente des installations à la ville de Marseille pour 2,2 M€, décidée peu 

avant le lancement de la procédure de mise en concurrence, a contribué à améliorer amplement 

les comptes pour 2010 de l’ASPTT et donc sa robustesse financière, même si elle restait moins 

établie que celle de son concurrent. Sans cette amélioration, il aurait été difficile de justifier 

l’attribution de la DSP à l’association. 

La chambre souligne que cette opération a suscité une distorsion des règles de 

concurrence entre les candidats à l’attribution de la DSP dans la mesure où les garanties 

financières du candidat à une telle délégation constituent l’un des critères imposés par 

l’article 38 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à 

la transparence de la vie économique et des procédures publiques. 

* * * 

Groupement ASPTT/CSMT 2007 2008 2009

Recettes d'exploitation 3 475 775 3 544 156 3 615 915

Charges d'exploitation 3 586 165 3 692 254 3 676 650

Capacité d'autofinancement 35 456 -288 073 -67 451

Résultat nets -258 566 -406 500 -240 700

Trésorerie 342 037 296 925 266 129

Exercice 2007 2008 2009

Fonds propres 2 897 356 € 1 976 886 € 1 627 802 €

+ Provisions pour risques et charges 15 248 € 49 918 € 22 000 €

+ Dettes financières 739 402 € 696 365 € 673 738 €

= Capitaux permanents ou 

ressources stables
3 652 006 € 2 723 170 € 2 323 540 €

Société X 2007 2008 2009

Recettes d'exploitation 44 822 736 45 681 548 47 625 954

Charges d'exploitation 42 578 153 45 352 420 46 968 691

Capacité d'autofinancement 2 032 504 876 982 1 130 998

Résultat nets 702 200 -183 094 673 029

Trésorerie 3 550 837 1 249 587 1 063 768

Exercice 2007 2008 2009

Fonds propres 3 867 549 € 3 189 690 € 3 662 721 €

+ Provisions pour risques et charges 404 817 € 572 693 € 59 401 €

+ Dettes financières 33 235 € 1 775 502 € 375 335 €

= Capitaux permanents ou 

ressources stables
4 305 601 € 5 537 885 € 4 097 457 €
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L’article L. 1411-5 du code général des collectivités territoriales dispose que l’autorité 

habilitée à signer la convention transmet à l’assemblée délibérante, outre le rapport de la 

commission de délégation de service public, les motifs du choix du candidat retenu et 

l’économie générale du contrat.  

Par délibération 11/0647/SOSP du 27 juin 2011, le conseil municipal de la ville de 

Marseille a approuvé le choix de l’offre du groupement ASPTT-CSMT. 

Or, après un rappel de la procédure et des critères d’attribution, cette délibération 

présente un résumé de l’offre finale du groupement ASPTT/CSMT qui ne fait ressortir aucun 

des éléments mis en avant par le rapport d’analyse des offres. Par ailleurs, ni ce rapport, ni les 

motifs du choix du candidat, ni le projet de contrat ne sont mentionnés dans les visas de la 

délibération. 

Le choix du groupement apparaît comme le moins efficient à de nombreux titres : 

l’amplitude horaire d’ouverture du complexe au public est moindre, la grille tarifaire est plus 

élevée pour le grand public, le personnel dédié à l’exploitation du complexe est moins 

important, la redevance versée à la ville est d’un montant plus faible, le coût des prestations 

liées aux activités scolaires refacturées à la ville est plus élevé, l’assisse financière du 

groupement est plus fragile. 

La chambre en conclut que la ville avait décidé de confier la gestion du complexe René 

Magnac à l’ASPTT, ancien propriétaire du site, et qu’elle a organisé dans ce but une mise en 

concurrence purement formelle et a minima. 

7.3 L’économie du contrat de DSP 

Le contrat, qui a pour objet l'exploitation et la gestion du complexe, a été conclu pour 

une durée de sept ans à compter du 26 août 2011. A ce titre, une société dédiée, intitulée 

Complexe Sportif Grand Saint-Giniez46 (CSGSG), a été créée le 31 août 2011. 

Le délégataire s'est engagé à poursuivre les objectifs définis par l'autorité délégante, qui 

lui verse un forfait pour la mise à disposition des équipements relatifs aux activités de piscine 

et tennis, et aux créneaux destinés à l'accueil des scolaires. 

En contrepartie de la mise à disposition du complexe, le délégataire verse une redevance 

annuelle d'exploitation. Cette redevance comporte une partie fixe et une partie variable. La 

partie fixe est d’un montant annuel égal à 12 000 € HT pour les exercices 2011 et 

2012 (proratisée au nombre de jours pour 2011) et 15 000 € à compter de l'exercice 2013 jusqu'à 

l'exercice 2018. 

La part variable est calculée selon la formule suivante = 1/2(B-0,05C) *(S/VA) dans 

laquelle : 

 B est le résultat de l'exercice N avant affermage total (fixe et variable) et avant impôt 

sur les sociétés ;  

 C représente les capitaux propres avant affectation du résultat de l'exercice en cours ; 

 S représente les salaires bruts de l'exercice N (hors charges sociales) ;  

 VA est la valeur ajoutée de l'exercice N calculée avant affermage total (fixe et variable). 

 

                                                 

46 Son capital social est fixé à 130 000 €, réparti à hauteur de 117 000 € pour l'ASPTT et 13 000 € pour le CSMT. 
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Le contrat initial a été amendé par six avenants qui ont porté pour l’essentiel sur des 

modifications tarifaires et d’organisation des activités sans en modifier substantiellement 

l’économie générale. 

7.3.1 La redevance versée par le délégataire à la ville 

Si la redevance fixe a bien été réglée à la ville, la chambre souligne cependant une 

anomalie dans la formule de calcul permettant de déterminer la redevance variable. 

En théorie, cette formule ne permet de dégager une part variable que dans la mesure où 

le délégataire dégage un bénéfice supérieur à 5 % des capitaux propres. 

Elle souffre toutefois d’un biais, provenant du fait qu’elle n’est pas bornée. Ainsi, des 

capitaux propres négatifs suite à l’accumulation de déficits peuvent conduire au versement 

d’une part variable. Par exemple, un bénéfice de 1 € et des capitaux propres négatifs à hauteur 

de 1 M€ avec une part des salaires représentant 1 % de la valeur ajoutée conduit à une redevance 

variable de 250 €, 250 fois plus élevée que le bénéfice.  

Dans les fais, l’application mathématique de la formule telle qu’elle figure dans le 

contrat aurait dû conduire le délégataire à verser un part variable de 2 295 € en 2013, 5 324 € en 

2014 et 31 882 € en 2015, ce qui n’a pas été le cas. 

Tableau n° 28 : Calcul de la part variable de la redevance 

 
Source : CRC d’après données CSGSG (montants en €). 

 

Le résultat de l’exercice 2015 va permettre au délégataire de retrouver des capitaux 

propres positifs à hauteur de 54 117 €. Toutes choses étant égales par ailleurs et à conditions 

d’exploitations identiques à celles de 2015, la part variable s’élèverait à environ 30 000 € en 

2016 et 19 000 € en 2017. 

La chambre recommande donc à la ville, à défaut d’exiger le versement de telles 

redevances en exécution du contrat, de corriger la formule de calcul de la part variable de la 

redevance en prenant en compte la valeur absolue47 du montant des capitaux propres, soit :  

1/2(B-0,05*ABS(C)*(S/VA) 

  

                                                 

47 En mathématiques, la valeur absolue d'un nombre réel est sa valeur numérique sans tenir compte de son signe. 

2012 2013 2014 2015

Capitaux propres 77 819,00 -59 402,00 -55 928,00 -44 535,00

Résultat de l'exercice avant Impôts -137 220,00 3 474,00 11 392,00 98 652,00

Salaires Bruts 325 230 343 096 373 839 384 152

Valeur ajoutée 290 258 481 676 498 157 607 758

Part Variable 2 295 5 324 31 882

file:///C:/Users/pcaiani/AppData/Roaming/Microsoft/2-%20ESPACE%20DLR/Grille%20tarifaire%20DSP%20Magnac.pdf
file:///C:/Users/pcaiani/AppData/Roaming/Microsoft/2-%20ESPACE%20DLR/redevances.pdf
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7.3.2 La situation financière de la société dédiée 

L’analyse des comptes sur la période 2012-201548 fait apparaître une amélioration de la 

situation financière du délégataire, sous l’effet conjugué d’un accroissement des recettes (de 

12 % par an en moyenne) et d’une stabilisation des charges d’exploitation (qui progressent de 

0,5 % par an en moyenne). 

A la fin de l’année 2015, l’excédent brut d’exploitation représentait plus de 11 % des 

produits, la capacité d’autofinancement s’établissait à 106 624 €, le résultat net à 100 284 € et 

la trésorerie à 253 361 €, ce qui représentait près de quatre mois d’exploitation. 

L’accroissement du chiffre d’affaires, passé de 635 K€ en 2012 à 893 K€ en 2015, tient 

pour 33 % à l’activité tennis, 28 % au multi sports et 27 % à l’activité piscine.  

Après une hausse en 2013 et 2014, la fréquentation globale s’est stabilisée (autour de 

204 000 entrées en 2015 comme en 2011) mais est marquée par une baisse de l’activité tennis 

(- 1,9%), compensée par un accroissement du multisport et de l’activité piscine, qui a 

notamment profité en 2015 de la fermeture estivale de la plupart des piscines municipales. 

C’est donc un « effet prix » qui explique l’accroissement du chiffre d’affaires. Le tarif 

des entrées individuelles étant inchangé, le CSGSG a bénéficié de la dynamique des 

abonnements et/ou des achats groupés dont les prix ont été augmentés par avenant. 

Les versements réalisés par la ville au titre des créneaux retenus pour l’accueil des 

scolaires se sont élevés à 16 450 € en 2011, 58 180 € en 2012, 54 277 € en 2013, 54 073 € en 

2014 et 53 700 € en 2015. 

La stabilité voire le tassement des charges d’exploitation tient pour l’essentiel au poste 

« fluides », qui a baissé en moyenne d’environ 9 % par an. Les contrôles opérés montrent que 

les dépenses dites somptuaires (mission, réception, cadeaux) ne représentent en moyenne que 

2 % des charges.  

  

                                                 

48 L’exercice 2011 n’est pas significatif dans la mesure où le contrat de DSP est entré en vigueur le 26 août 2011 et que la 

gestion a donc porté sur quatre mois. 
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Annexes 

Annexe 1 : Calcul de l’effectif théorique pour l’ensemble des piscines 

 
  

St Charles lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi recap
caisse 1 0,3 0,3 0,6 0,3 1,1

vestiaire 1 0,3 0,3 0,6 0,3 1,1

accueil 0,7 1,3 1,3 1 1,3 0

Total 2,7 1,9 1,9 2,2 1,9 2,2

Vallier lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi recap
caisse 1,6 0,3 0,3 0,6 0,3 1,1

vestiaire 1,6 0,3 0,3 0,6 0,3 1,1

accueil 0 1,3 1,3 1,3 1 0

Total 3,2 1,9 1,9 2,5 1,6 2,2

Bonneveine lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi recap
caisse 0,3 0,3 0,3 0,6 0,3 1,1

vestiaire 0,3 0,3 0,3 0,6 0,3 1,1

accueil 1,3 0,2 0,2 0,2 0,2 0

Total 1,9 0,8 0,8 1,4 0,8 2,2

Desautel lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi recap
caisse 0,8 0,3 0,9 0,3 0,3 0,7

vestiaire 0,8 0,3 0,9 0,3 0,3 0,7

accueil 0,9 1,3 0,8 1,3 1,3 0

Total 2,5 1,9 2,6 1,9 1,9 1,4

Pont De Vivaux lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi recap
caisse 0,3 0,6 0,3 0,6 0,6 0

vestiaire 0,3 0,6 0,3 0,6 0,6 0

accueil 1,3 1 1,2 1,6 1 0

Total 1,9 2,2 1,8 2,8 2,2 0

Armand lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi recap
caisse 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 0,4

vestiaire 1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 0,4

accueil 0 0 0 0 0 0

Total 3,2 3,2 3,2 3,2 3,2 0,8

La Bombardiere lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi recap
caisse 0,6 0,3 0,5 0,3 0,3 0

vestiaire 0,6 0,3 0,5 0,3 0,3 0

accueil 1 1,3 1,2 1,4 1,3 0

Total 2,2 1,9 2,2 2 1,9 0

Frais Vallon lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi recap
caisse 0,3 0,6 0,3 0,5 0,6 0

vestiaire 0,3 0,6 0,3 0,5 0,6 0

accueil 1,3 1 1,3 1,2 1 0

Total 1,9 2,2 1,9 2,2 2,2 0

St Joseph lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi recap
caisse 0,6 0,3 0,3 0,3 0,6 0,3

vestiaire 0,6 0,3 0,3 0,3 0,6 0,3

accueil 1 1,3 1,3 1,3 1 0

Total 2,2 1,9 1,9 1,9 2,2 0,6

La Busserine lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi recap
caisse 0 0,3 0 0 0,3 0

vestiaire 0 0,3 0 0 0,3 0

accueil 1,6 1,3 1,6 1,6 1,3 0

Total 1,6 1,9 1,6 1,6 1,9 0

Lamartine lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi recap
caisse 0,6 0,6 0,5 0 0,6 0

vestiaire 0,6 0,6 0,5 0 0,6 0

accueil 1 1 1,2 1,6 1 0

Total 2,2 2,2 2,2 1,6 2,2 0

La Castellane lundi mardi mercredi jeudi vendredi samedi recap
caisse 0,6 0,6 0,5 0 0,6 0

vestiaire 0,6 0,6 0,5 0 0,6 0

accueil 1 1 1,2 1,6 1 0

Total 2,2 2,2 2,2 1,6 2,2 0

37Total Général

2

3

3

3

3

3

3

3

4

3

4

3
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Annexe 2 : Reconstitution des dotations aux amortissements 

 
Source : CRTC. 

373 279 € / 570 834 entrées = 0,65 €/entrée 
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